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Partie I 
 

Arrêts et ordonnances

BLANCHIMENT

Crim., 15 novembre 2023, n° 22-82.826, (B), FS

– Rejet –

	■ Blanchiment de fraude fiscale – Action civile – Cas – Préjudice moral 
causé à l’Etat – Exclusion.

La commission, par un contribuable, du délit de blanchiment de fraude fiscale n’est pas susceptible de causer à 
l’État un préjudice moral distinct de l’atteinte portée aux intérêts généraux de la société que l’action publique 
a pour fonction de réparer.

Encourt la cassation l’arrêt de la cour d’appel qui condamne le prévenu à payer à l’Etat français la somme de 
50 000 euros au titre du préjudice moral lié aux faits de blanchiment, en raison, d’une part, du discrédit jeté 
par l’auteur de ce délit sur le dispositif national préventif de lutte contre le blanchiment, en encourageant le 
non-respect de la transparence fiscale attendue de chaque contribuable dans le cadre du système fiscal déclaratif 
applicable en France et en affaiblissant l’autorité de l’État dans l’opinion publique, d’autre part, de l’atteinte 
portée à l’égalité fiscale entre citoyens de situation comparable et à l’ordre public économique, notamment par la 
mise en place de nombreux mécanismes de dissimulation de recettes et de transfert de fonds.

Mme [Y] [Z] et la société [3] ont formé des pourvois contre l’arrêt de la cour d’appel 
de Versailles, 9e chambre, en date du 8 avril 2022, qui, sur renvoi après cassation (Crim., 
29 janvier 2020, pourvoi n° 17-83.577, publié au Bulletin), a condamné la seconde, 
pour complicité de fraude fiscale et blanchiment, à une confiscation, et, dans la procé-
dure suivie contre la première des chefs de fraudes fiscales et blanchiment, a prononcé 
sur les intérêts civils. 

 Les pourvois sont joints en raison de la connexité.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Par jugement du 13 avril 2015, Mme [Y] [Z] a été condamnée des chefs de fraudes 
fiscales, d’une part, par minoration, de 2007 à 2010, des déclarations d’impôt sur le 
revenu et d’impôt de solidarité sur la fortune, d’autre part, par organisation d’insolva-
bilité, et de blanchiment.



8

Bulletin Chambre criminelle - Novembre 2023
Arrêts et ordonnances

 3. La société [3] (la SCI), dont Mme [Z] est la représentante légale et l’actionnaire 
majoritaire, a été condamnée des chefs de complicité de fraude fiscale par organisation 
d’insolvabilité et de blanchiment à la confiscation du bien immobilier dont elle est 
propriétaire à [Localité 6]. 

 4. Le tribunal a déclaré recevable l’Etat français en sa constitution de partie civile et 
a condamné Mme [Z], solidairement avec une autre prévenue, à lui verser la somme 
de 100 000 euros. 

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en sa deuxième branche et 
le second moyen, pris en sa seconde branche 

 5. Les griefs ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’ar-
ticle 567-1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen, pris en ses première, troisième et quatrième branches

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a prononcé à l’encontre de la société 
[3] à titre de peine principale, la confiscation d’une maison d’habitation dont elle est 
propriétaire sur la commune de [Localité 6] au [Adresse 2] et à l’encontre de la société 
[5] à titre de peine principale la confiscation du bien situé en Corse aux lieux-dits 
[Localité 4] et [Localité 7] [Localité 1] en contournant ces confiscations à hauteur de 
1 000 000 d’euros chacune, alors :

 « 1°/ d’une part, que lorsque plusieurs auteurs ou complices ont participé à un en-
semble de faits, soit à la totalité soit à une partie de ceux-ci, chacun d’eux encourt la 
confiscation du produit de la seule ou des seules infractions qui lui sont reprochées 
à la condition que la valeur totale des biens confisqués n’excède pas celle du produit 
total de cette ou de ces infractions ; qu’en l’espèce, Mme [Y] [Z] avait été déclarée 
coupable pour des faits commis entre 2007 et 2010 et les sociétés [3] et [5] pour des 
faits commis entre 2009 et 2010 (voir arrêt, pp. 4 et s.) ; qu’en prononçant une peine 
de confiscation en valeur à l’encontre de ces dernières en la cantonnant à la somme 
de 1 million pour chacune d’entre elles, en relevant que « le montant des droits éludés, 
produit des infractions, s’élève à 3 747 544 euros selon la mise en demeure commu-
niquée par la défense au titre du recouvrement de l’impôt de solidarité sur la fortune 
pour les années 2005 à 2010 » (arrêt, p. 21) soit au regard de faits commis pour partie 
antérieurement à la période de prévention concernant les SCI et pour lesquels aucune 
déclaration de culpabilité n’a été prononcée à l’encontre des SCI, la cour d’appel a 
violé l’article 131-21 du code pénal ;

 3°/ en outre, qu’en matière correctionnelle, le choix de la peine doit être motivé au 
regard des dispositions des articles 132-1 et 132-20 du code pénal, sauf s’il s’agit d’une 
peine obligatoire ou de la confiscation en nature du produit ou de l’objet de l’infrac-
tion ; qu’une confiscation en valeur, en ce qu’elle conduit au versement d’une somme 
d’argent par l’intéressé et s’assimile ainsi à une amende ne saurait donc, en toute hypo-
thèse, porter une atteinte disproportionnée au droit de propriété de l’intéressé ; qu’en 
prononçant une peine de confiscation en valeur à l’encontre des sociétés [3] et [5] 
« sans qu’il soit nécessaire d’apprécier la proportionnalité de l’atteinte portée au droit 
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de propriété des intéressés » (arrêt, p. 21), la cour d’appel a violé les articles 131-21 
et 132-1 du code pénal, ensemble l’article 1er du premier protocole additionnel à la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales ;

 4°/ enfin, qu’en matière correctionnelle, le choix de la peine doit être motivé au re-
gard des dispositions des articles 132-1 et 132-20 du code pénal, sauf s’il s’agit d’une 
peine obligatoire ou de la confiscation en nature du produit ou de l’objet de l’infrac-
tion ; qu’en l’espèce, il ressortait des constatations de la cour d’appel que les sociétés 
[3] et [5] ne généraient pas de revenus et disposaient pour seul patrimoine des biens 
immobiliers confisqués (voir arrêt, p. 22) ; qu’il en résultait que les sociétés en cause 
seraient contraintes de céder la propriété du bien confisqué en cas de confiscation en 
valeur et qu’une atteinte disproportionné les privant de leur seul élément d’actif serait 
alors portée à leur droit de propriété ; qu’en prononçant néanmoins une telle peine de 
confiscation en valeur pour un montant de 1 million d’euros, la cour d’appel, qui n’a 
pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, a violé les articles 131-21 
et 132-1 du code pénal, ensemble l’article 1erdu premier protocole additionnel à la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales. »

 Réponse de la Cour

 7. Pour condamner la société [3] à la confiscation de l’immeuble dont elle est proprié-
taire, en la cantonnant à hauteur d’un million d’euros, l’arrêt attaqué, après avoir rappe-
lé les faits de complicité de fraude fiscale par organisation d’insolvabilité pour lesquels 
la société a été déclarée coupable, énonce que ces faits ont eu pour effet de rendre 
inefficace toute action de l’administration fiscale sur le patrimoine de Mme [Z]. 

 8. Les juges rappellent que la peine de confiscation est encourue par les personnes 
morales et que les dispositions de l’alinéa 9 de l’article 131-21 du code pénal auto-
risent la confiscation en valeur de tous les biens, quelle qu’en soit la nature, apparte-
nant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la 
libre disposition, dès lors que la valeur des biens saisis n’excède pas le montant estimé 
du produit de celles des infractions qui peuvent donner lieu à confiscation quand bien 
même ils n’auraient pas de lien direct ou indirect avec l’infraction.

 9. Ils retiennent que le montant des droits éludés, produit des infractions de fraude 
fiscale commises par Mme [Z], s’élève à 3 747 544 euros selon la mise en demeure 
communiquée par la défense au titre du recouvrement de l’impôt de solidarité sur la 
fortune pour les années 2005 à 2010 et que dès lors la confiscation peut être ordonnée 
en valeur sur le bien saisi, propriété de la société, dans la limite de ce montant sans qu’il 
soit nécessaire d’apprécier la proportionnalité de l’atteinte portée au droit de propriété 
de l’intéressée.

 10. Ils considèrent que la peine de confiscation en valeur affecte le patrimoine de la 
personne condamnée, que ce patrimoine ait ou non un lien avec l’infraction commise, 
tout comme la peine d’amende et doit donc, au même titre que cette dernière, être 
appréciée au regard des circonstances de l’infraction, de la personnalité et de la situa-
tion personnelle de son auteur, en tenant compte de ses ressources et de ses charges.

 11. La cour d’appel souligne que le bien immobilier dont la confiscation est envisagée 
constitue le seul actif de la société, dont il n’est pas établi qu’elle génère des revenus. 

 12. Elle en déduit que si la confiscation en valeur de ce bien est adaptée en nature à 
l’infraction commise, la confiscation du bien à hauteur du montant total du préjudice 
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qui correspondrait pratiquement à l’entier patrimoine de la société apparaît excessive 
eu égard aux peines prononcées à l’encontre de l’auteur principal.

 13. Le moyen doit être écarté pour les motifs qui suivent. 

 14. En premier lieu, les juges, qui ont prononcé la confiscation en valeur de l’im-
meuble appartenant à la société, se sont assurés que la valeur de ce bien n’excédait 
pas le montant du produit du délit de complicité de fraude fiscale par organisation 
d’insolvabilité pour lequel elle a été condamnée.

En effet, le produit de cette infraction est constitué par l’économie qu’elle a permis 
de réaliser, dont le montant est équivalent à celui de la totalité des impôts au paiement 
desquels s’est soustrait ou a tenté de se soustraire l’auteur principal de la fraude fiscale. 

 15. En second lieu, c’est à tort que la cour d’appel a affirmé qu’elle n’avait pas à ap-
précier la proportionnalité de l’atteinte portée au droit de propriété de la société.

En effet, dès lors que les faits avaient été commis par plusieurs auteurs ou complices, 
il appartenait aux juges, pour ordonner la saisie des immeubles appartenant à la so-
ciété, de rechercher si cette dernière avait bénéficié en tout ou partie du produit de 
l’infraction et le cas échéant, si cette garantie était invoquée devant eux, d’apprécier 
le caractère proportionné de l’atteinte portée à son droit de propriété s’agissant de la 
partie du produit de l’infraction dont elle n’aurait pas tiré profit.

 16. Cependant, l’arrêt n’encourt pas la censure. 

 17. En effet, la cour d’appel, qui a néanmoins procédé audit contrôle, a souveraine-
ment apprécié le caractère proportionné de l’atteinte portée au droit de propriété de 
la demanderesse par la confiscation prononcée, qu’elle a en conséquence cantonnée. 

 Mais sur le second moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 18. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné Mme [Z] à verser à 
l’État au titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice moral la somme de 
50 000 euros, alors : 

 « 1°/ d’une part, que l’action civile en réparation du dommage causé par un crime, un 
délit ou une contravention appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du 
dommage directement causé par l’infraction ; que l’État, garant du respect de la loi et 
dont l’intérêt se confond, sauf hypothèses particulières, avec l’intérêt général ne peut 
se prévaloir d’un préjudice moral découlant de la seule commission d’une infraction 
pénale ; qu’en jugeant que l’État était fondé à solliciter auprès de Mme [Y] [Z], décla-
rée coupable de blanchiment de fraude fiscale, l’indemnisation de son préjudice moral 
« en raison du discrédit jeté par l’auteur de ce délit sur le dispositif national préventif 
de lutte contre le blanchiment, en encourageant le non-respect de la transparence fis-
cale » (arrêt, p. 23) la cour d’appel, qui a statué par des motifs inopérants à caractériser 
l’existence d’un tel préjudice, résultant de la seule commission de cette infraction par 
un simple particulier, n’a pas légalement justifié sa décision au regard des articles 2 et 
593 du code de procédure pénale, ensemble l’article 1240 du code civil. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 2 et 3 du code de procédure pénale :

 19. Il résulte de ces textes que l’action civile n’appartient qu’à ceux qui ont per-
sonnellement souffert d’un dommage directement causé par l’infraction, distinct de 
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l’atteinte portée aux intérêts généraux de la société, dont la réparation est assurée par 
l’exercice de l’action publique. 

 20. Pour condamner Mme [Z] à payer à l’Etat la somme de 50 000 euros en réparation 
de son préjudice moral, l’arrêt attaqué énonce que c’est à bon droit que les premiers 
juges ont déclaré recevable la constitution de partie civile de l’Etat français au titre 
du préjudice découlant directement du délit de blanchiment de fraude fiscale dès lors 
que son fondement est différent de celui résultant de la fraude fiscale déjà indemnisé 
par les majorations fiscales et les intérêts de retard dans le cadre de la procédure fiscale.

 21. Les juges relèvent que l’État français est recevable à solliciter une indemnisation 
au titre du préjudice moral lié aux faits de blanchiment, en raison du discrédit jeté par 
l’auteur de ce délit sur le dispositif national préventif de lutte contre le blanchiment, 
en encourageant le non-respect de la transparence fiscale attendue de chaque contri-
buable dans le cadre du système fiscal déclaratif applicable en France et en affaiblissant 
l’autorité de l’État dans l’opinion publique.

 22. Ils constatent qu’en l’espèce la dimension d’atteinte à l’égalité fiscale entre ci-
toyens de situation comparable et à l’ordre public économique est particulièrement 
caractérisée et ce notamment par la mise en place de nombreux mécanismes de dissi-
mulation de recettes et de transfert de fonds.

 23. Ils ajoutent que l’atteinte aux intérêts moraux de l’Etat inclut le préjudice lié au 
crédit de celui-ci. 

 24. En statuant ainsi, la cour d’appel a méconnu les textes susvisés et le principe 
ci-dessus rappelé. 

 25. En effet, la commission, par un contribuable, du délit de blanchiment de fraude 
fiscale n’est pas susceptible de causer à l’Etat un préjudice moral distinct de l’atteinte 
portée aux intérêts généraux de la société que l’action publique a pour fonction de 
réparer. 

 26. La cassation est par conséquent encourue. 

 Portée et conséquences de la cassation

 27. La cassation à intervenir ne concerne que les dispositions relatives aux intérêts 
civils.

Les autres dispositions seront donc maintenues.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 Sur le pourvoi formé par la société [3] :

 Le REJETTE ;

 Sur le pourvoi formé par Mme [Z] :

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Versailles, en date du 8 avril 
2022, mais en ses seules dispositions ayant condamné Mme  [Z] à payer à l’Etat la 
somme de 50 000 euros à titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice 
moral, toutes autres dispositions étant expressément maintenues ;

 Et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, dans les limites de la cassa-
tion ainsi prononcée,

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Paris à ce désignée par 
délibération spéciale prise en chambre du conseil ;
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 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Versailles et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt partiel-
lement annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Fouquet - Avocat général : M. Petit-
prez - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan ; SCP Foussard et Froger -

Rapprochement(s) : 
Sur l’impossibilité pour l’Etat de demander des dommages et intérêts au juge au titre de la fraude 
fiscale : Crim., 17 avril 1989, pourvoi n° 88-81.189, Bull. crim. 1989, n° 156 (cassation partielle 
par voie de retranchement sans renvoi). Sur la possibilité pour l’Etat d’obtenir réparation du 
préjudice résultant du blanchiment de fraude fiscale à l’exclusion du paiement de l’impôt éludé : 
Crim., 29  janvier 2020, pourvoi n° 17-83.577, Bull. crim. (déchéance). Sur la possibilité pour 
l’Etat de demander réparation du préjudice induit par les investigations spécifiques rendues né-
cessaires pour la recherche des sommes sujettes à l’impôt et rendues plus complexes du fait du 
blanchiment : Crim., 30 juin 2021, pourvoi n° 16-80.657, Bull. crim. (cassation partielle). Sur la 
possibilité pour l’Etat de demander réparation d’un prejudice moral : Crim., 10 mars 2004, pour-
voi n° 02-85.285, Bull. crim. 2004, n° 64 (cassation partielle).

CRIMINALITE ORGANISEE

Crim., 21 novembre 2023, n° 23-82.891, (B), FRH

– Rejet –

	■ Procédure – Interceptions de correspondances émises par la voie 
des télécommunications – Recours à la plate-forme nationale 
des interceptions judiciaires (PNIJ) – Dérogation – Autorisation – 
Procureur de la République.

Lorsque le juge des libertés et de la détention autorise des interceptions judiciaires en application de l’ar-
ticle 706-95 du code de procédure pénale, il résulte de ce texte et de l’article 230-45 dudit code qu’il entre dans 
les fonctions du procureur de la République de donner à l’officier de police judiciaire, placé sous son autorité, 
l’autorisation de déroger, en cas d’impossibilité technique, au recours à la plate-forme nationale des interceptions 
judiciaires pour leur exécution.

M. [S] [B] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Lyon, en date du 24 février 2023, qui, dans l’information suivie contre lui 
des chefs d’infractions à la législation sur les armes, association de malfaiteurs, en ré-
cidive, et recel en bande organisée, a prononcé sur sa demande d’annulation de pièces 
de la procédure.
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 Par ordonnance du 12  juin 2023, le président de la chambre criminelle a prescrit 
l’examen immédiat du pourvoi.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. M. [S] [B] a été mis en examen le 17 décembre 2021 et supplétivement le 8 mars 
2022 des chefs précités.

 3. Le 17 juin 2022, l’avocat de M. [B] a saisi la chambre de l’instruction d’une requête 
en annulation d’actes de la procédure.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en sa première branche, et le troisième moyen

 4. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen, pris en sa deuxième branche

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la requête en annulation de 
M. [B] et plus précisément le moyen tiré de l’irrégularité de la pose du dispositif de 
captation, fixation, transmission et enregistrement de l’image des personnes dans le 
parking souterrain sis [Adresse 1] à [Localité 4] et en particulier à l’intérieur du box 
88-89 en dehors des heures prévues à l’article 59 du code de procédure pénale, alors :

 « 2°/ qu’il résulte de la combinaison des articles 706-95-12, 706-96-1 et 59 du code 
de procédure pénale que l’autorisation que peut donner le juge des libertés et de la 
détention pour l’introduction dans un lieu privé en dehors des heures prévues à l’ar-
ticle 59 pour la mise en place d’un dispositif de captation d’images doit être expresse 
notamment en ce qu’elle permet cette introduction et cette mise en place entre 21 
heures et 6 heures ; qu’au cas d’espèce, il ressortait des éléments de la procédure que 
le dispositif contesté avait été posé entre 23 heures et 6 heures alors même que l’auto-
risation du juge des libertés ne donnait pas d’autorisation d’introduction et de pose à 
un tel horaire ; qu’en retenant, pour refuser de faire droit à la demande d’annulation, 
que « la loi prévoit que cette autorisation permet aux enquêteurs de s’introduire dans 
les lieux susvisés y compris hors des heures prévues à l’article 59 du code de procédure 
pénale », quand le contrôle effectif de l’atteinte au droit au respect de la vie privée 
susceptible d’être causé par une telle mesure suppose que le juge des libertés et de la 
détention autorise spécifiquement l’introduction de nuit dans un lieu privé aux fins 
de sa mise en œuvre, la chambre de l’instruction, qui n’a pas tiré les conséquences de 
ses propres constatations, a violé les articles 8 de la Convention européenne des droits 
de l’homme, préliminaire, 706-96, 706-95-12, 706-96-1, 59, 591 et 593 du code de 
procédure pénal. »
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 Réponse de la Cour

 6. Pour rejeter le moyen de nullité, l’arrêt attaqué énonce que la pose du dispositif 
technique de captation, fixation, transmission et enregistrement d’images effectuée par 
les enquêteurs s’étant transportés sur les lieux après 23 heures est régulière puisque le 
juge des libertés et de la détention a autorisé les officiers et agents de police judiciaire 
à s’introduire dans le box, à l’insu ou sans le consentement de l’occupant des lieux ou 
de toute personne titulaire d’un droit sur ceux-ci et à la seule fin de mise en place 
du dispositif, et que la loi prévoit que cette autorisation permet aux enquêteurs de 
s’introduire dans les lieux concernés y compris hors des heures prévues à l’article 59 
du code de procédure pénale.

 7. En prononçant ainsi, la chambre de l’instruction n’a pas méconnu les textes visés 
au moyen pour les motifs qui suivent.

 8. D’une part, selon l’article 706-96-1 du code de procédure pénale, au cours de 
l’enquête préliminaire et en vue de mettre en place le dispositif technique mentionné 
à l’article 706-96 dudit code ou de le désinstaller, le juge des libertés et de la déten-
tion peut autoriser l’introduction dans un véhicule ou un lieu privé, y compris hors 
des heures prévues à l’article 59 de ce même code, à l’insu ou sans le consentement 
du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de l’occupant des lieux ou de toute 
personne titulaire d’un droit sur ceux-ci. 

 9. L’autorisation donnée par l’ordonnance du juge des libertés et de la détention, prise 
au visa de la requête du ministère public reprenant les termes de l’article 706-96-1 
précité et sur son fondement, implique, par la seule application de ce texte, la possi-
bilité de procéder à l’opération de mise en place ou de retrait du dispositif, y compris 
entre 21 heures et 6 heures, sans nécessiter une autorisation spécifique en ce sens.

 10. D’autre part, par son ordonnance écrite, motivée par référence aux éléments de 
fait et de droit justifiant la nécessité de l’opération critiquée conformément à l’ar-
ticle 706-95-13 du code de procédure pénale et comportant tous les éléments prévus 
à l’article 706-97 dudit code permettant d’identifier les lieux privés visés en l’espèce, 
l’infraction qui motive la mesure ainsi que la durée de celle-ci, le juge des libertés et 
de la détention a assuré le contrôle effectif de l’atteinte susceptible d’être causée par 
une telle mesure.

 11. En conséquence, le grief doit être écarté.

 Sur le deuxième moyen

 Enoncé du moyen

 12. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la requête en nullité de M. [B] 
et plus particulièrement le moyen tiré de l’irrégularité des opérations de « constata-
tions visuelles  » opérées au sein du box 88-89 situé dans le parking souterrain sis 
[Adresse 1] à [Localité 4], alors :

 « 1°/ que les enquêteurs ne peuvent, sur la base d’une autorisation de pose d’un dis-
positif de captation d’images, effectuer d’autres actes d’enquêtes ; qu’au cas d’espèce, la 
défense faisait valoir que sous couvert de l’autorisation de pose d’un dispositif de cap-
tation d’images dans le box de [Localité 4], les enquêteurs avaient « examiné l’intérieur 
du box » à l’aide des « moyens mis à leur disposition », ce qui excédait le champ de 
l’autorisation ; qu’en affirmant, pour rejeter le moyen d’annulation soulevé de ce chef, 
que « les fonctionnaires de police n’ont effectué que de simples constations visuelles 
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ou observations, leur permettant d’installer le dispositif technique autorisé par le juge 
des libertés et de la détention », la chambre de l’instruction, qui a dénaturé les éléments 
de la procédure en sa possession, n’a pas légalement justifié sa décision au regard des 
articles 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire, 706-96, 
706-96-1, 591 et 593 du code de procédure pénale ;

 2°/ que les enquêteurs ne peuvent, sur la base d’une autorisation de pose d’un dis-
positif de captation d’images, effectuer d’autres actes d’enquêtes ; qu’au cas d’espèce, 
la défense faisait valoir que sous couvert de l’autorisation de pose d’un dispositif de 
captation d’images dans le box de [Localité 4], les enquêteurs avaient « examiné l’inté-
rieur du box » à l’aide des « moyens mis à leur disposition », ce qui excédait le champ 
de l’autorisation ; qu’en affirmant, pour rejeter le moyen d’annulation soulevé de ce 
chef, que « les enquêteurs n’ont procédé à aucune perquisition ni fouille sommaire à 
l’intérieur de ce box », motif impropre à écarter l’atteinte à la vie privée résultant de ce 
détournement de procédure, la chambre de l’instruction n’a pas légalement justifié sa 
décision au regard des articles 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, 
préliminaire, 706-96, 706-96-1, 591 et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 13. Pour rejeter le moyen de nullité tiré des constatations visuelles, l’arrêt attaqué re-
tient que M. [B] ne justifie d’aucun grief puisqu’il résulte du procès-verbal du 28 juin 
2021 contesté que les simples constatations visuelles ou observations ont été réalisées 
afin de permettre d’installer le dispositif technique de captation d’images autorisé 
par ordonnance écrite et motivée du juge des libertés et de la détention, en date du 
25 juin 2021, à l’intérieur du box 88-89 situé dans le parking souterrain du [Adresse 
1] à [Localité 4].

 14. Les juges ajoutent que les enquêteurs n’ont procédé à aucune perquisition ni 
fouille sommaire à l’intérieur de ce box.

 15. En statuant ainsi, et dès lors que l’officier de police judiciaire s’est limité à trans-
crire ses constatations visuelles faites à l’ouverture du box, régulièrement autorisée par 
le juge des libertés et de la détention dans les conditions fixées par l’article 706-96-1 
du code de procédure pénale, préalablement à la mise en place du dispositif technique 
et sans qu’aucun détournement de procédure ne soit établi, la chambre de l’instruction 
a légalement justifié sa décision sans dénaturer les pièces du dossier ni méconnaître les 
dispositions conventionnelles et légales invoquées.

 16. Le moyen ne peut donc être accueilli.

 Sur le quatrième moyen

 Enoncé du moyen

 17. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la requête en nullité de 
M. [B], en particulier le moyen relatif à l’irrégularité des interceptions téléphoniques 
mises en œuvre via les prestataires de service « [3] » et « [2] », alors :

 « 1°/ que le recours à une plate-forme autre que la PNIJ pour la transmission des 
réquisitions et demandes adressées en application des articles 100 à 100-7 et 706-95 du 
code de procédure pénale est subordonné à une autorisation du juge des libertés et de 
la détention ; qu’en affirmant qu’une telle autorisation « entrait dans les attributions du 
procureur de la République », la chambre de l’instruction a violé les articles 77-1-1, 
591 et 593 du code de procédure pénale ;
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 2°/ que le recours à une plate-forme autre que la PNIJ pour la transmission des ré-
quisitions et demandes adressées en application des articles 100 à 100-7 et 706-95 du 
code de procédure pénale est subordonné à une impossibilité de recourir à la PNIJ ; 
qu’en se bornant, pour dire régulier le recours à la plate-forme [3], que la demande des 
enquêteurs au procureur de la République faisait était motivée par la circonstance que 
« l’utilisation du système [3] permet une exploitation et une analyse des données data 
que ne permet pas la PNIJ », sans constater que le procureur de la République se serait 
approprié le constat d’une telle impossibilité technique, la chambre de l’instruction n’a 
pas légalement justifié sa décision au regard des articles 230-45, 591 et 593 du code 
de procédure pénale. » 

 Réponse de la Cour

 18. Pour écarter le moyen de nullité, l’arrêt attaqué énonce que l’autorisation de re-
courir aux prestations de la société [3] a été expressément donnée par le procureur de 
la République aux enquêteurs le 4 juin 2021, dans le cadre de l’enquête préliminaire, 
en application des dispositions de l’article 77-1-1 du code de procédure pénale.

 19. Les juges ajoutent que le procureur de la République a repris à son compte, dans 
son autorisation de recourir à la société [3], l’impossibilité technique résultant du fait 
que la plate-forme nationale des interceptions judiciaires ne pouvait pas réaliser l’ex-
ploitation et l’analyse des données en DATA nécessaires à l’enquête.

 20. En l’état de ces énonciations, la chambre de l’instruction n’a méconnu aucun des 
textes visés au moyen.

 21. En premier lieu, l’autorisation d’interception, d’enregistrement et de transcription 
de correspondances par la voie de communications électroniques a été prise par le 
juge des libertés et de la détention en application de l’article 706-95 du code de pro-
cédure pénale, lequel prévoit que, pour l’application des dispositions des articles 100-3 
à 100-5 et 100-8 du même code et l’exécution de la mesure, les attributions confiées 
au juge d’instruction ou à l’officier de police judiciaire commis par lui sont exercées 
par le procureur de la République.

 22. En deuxième lieu, selon l’article 230-45 du code de procédure pénale, sauf im-
possibilité technique, les réquisitions et demandes adressées notamment en application 
des articles 100 à 100-7, et 706-95 dudit code, sont transmises par l’intermédiaire de 
la plate-forme nationale des interceptions judiciaires qui organise la centralisation de 
leur exécution.

 23. Il résulte de ces textes qu’il entre dans les fonctions du procureur de la République 
de donner à l’officier de police judiciaire, placé sous son autorité, l’autorisation de 
déroger à l’article 230-45 précité. 

 24. Dès lors, le moyen ne peut qu’être écarté.

 25. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.
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- Président  : M. Bonnal  - Rapporteur  : Mme Chaline-Bellamy  - Avocat général  : 
M. Quintard - Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 
Articles 77-1-1, 230-45, 591, 593 et 706-95 du code de procédure pénale.

Crim., 8 novembre 2023, n° 23-81.636, (B), FRH

– Rejet –

	■ Procédure – Sonorisations et fixations d’images de certains lieux ou 
véhicules – Domaine d’application – Exclusion – Cas – Installation 
d’un dispositif de vidéosurveillance dans les parties communes d’un 
immeuble par le propriétaire.

La technique d’enquête prévue à l’article 706-96 du code de procédure pénale suppose la mise en place, par 
les enquêteurs, d’un dispositif technique installé à l’insu des personnes surveillées, de sorte que le dispositif de 
vidéosurveillance installé par le propriétaire dans les parties communes de son immeuble échappe aux prévisions 
de ce texte.

L’article 77-1-1 du même code n’interdit pas à l’officier de police judiciaire de requérir un propriétaire en vue 
d’obtenir des images, issues de ce dispositif, qui n’ont pas encore été enregistrées.

M. [P] [I] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Paris, 8e section, en date du 15 mars 2023, qui, dans l’information suivie 
contre lui des chefs d’infractions à la législation sur les stupéfiants, blanchiment, asso-
ciation de malfaiteurs et refus de remettre aux autorités judiciaires ou de mettre en 
œuvre la convention secrète de déchiffrement d’un moyen de cryptologie, en récidive, 
a prononcé sur sa demande d’annulation de pièces de la procédure.

 Par ordonnance en date du 30 mai 2023, le président de la chambre criminelle a pres-
crit l’examen immédiat du pourvoi.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Les fonctionnaires de la police judiciaire de [Localité 2], informés de ce que des 
transactions de produits stupéfiants avaient lieu dans le parking d’un immeuble géré 
par un bailleur social, ont requis ce dernier, le 9 mars 2020, sur autorisation du procu-
reur de la République, afin d’accéder aux parties communes.

 3. Le même jour, le bailleur les a autorisés, pour une durée d’un an, à accéder aux 
images enregistrées dans son installation de vidéosurveillance.
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 4. Ce droit d’accès a été renouvelé, dans les mêmes formes et pour la même durée, le 
4 janvier 2021.

 5. L’exploitation de ces images a confirmé la mise en cause de quatre personnes, dont 
M. [P] [I], qui, après ouverture d’une information judiciaire le 21 octobre 2021, ont 
été mises en examen des chefs susvisés.

 6. Par requête déposée le 12 avril 2022, M. [I] a sollicité l’annulation de pièces de la 
procédure.

 Examen des moyens

 Sur le second moyen

 7. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 8. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit n’y avoir lieu à annulation d’un 
acte ou d’une pièce de la procédure et constaté la régularité de la procédure pour le 
surplus, alors :

 « 1°/ que le fait pour les enquêteurs de solliciter le bailleur social d’un immeuble 
afin d’obtenir non seulement la communication des images que les caméras de cet 
immeuble ont pu enregistrer par le passé, mais encore un accès continu et pour l’ave-
nir aux images de vidéosurveillance de cet immeuble, s’analyse en une mesure de 
captation, fixation, transmission ou enregistrement de l’image d’une ou de plusieurs 
personnes se trouvant dans un lieu privé, laquelle doit nécessairement être autorisée 
par un juge ; qu’au cas d’espèce, il résulte de la procédure que les enquêteurs ont, sur 
la base de simples réquisitions et sans autorisation judiciaire, accédé pour l’avenir et 
de manière continue aux images de vidéosurveillances de l’immeuble sis [Adresse 1] ; 
que la défense faisait valoir qu’une telle mesure était irrégulière et portait atteinte à 
la vie privée de l’exposant, dont l’image avait été captée par les caméras de vidéosur-
veillances auxquelles il avait ainsi été accédé ; qu’en retenant, pour refuser d’annuler 
cette mesure, que « la communication des enregistrements des caméras de surveillance 
installées par le propriétaire ou le gestionnaire d’un ensemble d’habitations dans les 
parties communes de l’immeuble concerné n’est pas assimilable à un procédé de cap-
tation d’images relevant de l’article 706-96 du code de procédure pénale », quand le 
pouvoir de réquisition des officiers de police judiciaire les autorise à obtenir com-
munication des enregistrements des caméras de surveillance, sans pour autant leur 
permettre d’exploiter des images postérieures aux réquisitions ainsi formulées, ni de 
traiter en direct le flux vidéo des caméras ainsi exploitées sur une large période de 
temps, laquelle mesure s’assimile davantage à une captation d’images pour l’avenir qui 
suppose alors l’autorisation et le contrôle d’un juge, gardien des libertés fondamen-
tales, la chambre de l’instruction a violé les articles 8 de la Convention européenne 
des droits de l’homme, préliminaire, 706-96, 706-95-12, 77-1-1, 591 et 593 du code 
de procédure pénale ;

 2°/ que le fait pour les enquêteurs de solliciter le bailleur social d’un immeuble 
afin d’obtenir non seulement la communication des images que les caméras de cet 
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immeuble ont pu enregistrer par le passé, mais encore un accès continu et pour l’ave-
nir aux images de vidéosurveillance de cet immeuble, s’analyse en une mesure de 
captation, fixation, transmission ou enregistrement de l’image d’une ou de plusieurs 
personnes se trouvant dans un lieu privé, laquelle doit nécessairement être autorisée 
par un juge ; qu’au cas d’espèce, il résulte de la procédure que les enquêteurs ont, sur 
la base de simples réquisitions et sans autorisation judiciaire, accédé pour l’avenir et 
de manière continue aux images de vidéosurveillances de l’immeuble sis [Adresse 1] ; 
que la défense faisait valoir qu’une telle mesure était irrégulière et portait atteinte à 
la vie privée de l’exposant, dont l’image avait été captée par les caméras de vidéosur-
veillances auxquelles il avait ainsi été accédé ; qu’en retenant, pour refuser d’annuler 
cette mesure, que l’atteinte à la vie privée dénoncée par l’exposant était nécessaire et 
proportionnée, sans rechercher avant tout si cette atteinte était légale, ce qu’elle n’était 
pas, la chambre de l’instruction n’a pas légalement justifié sa décision au regard des 
articles 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire, 591 et 
593 du code de procédure pénale ; 

 3°/ que le fait pour les enquêteurs de solliciter le bailleur social d’un immeuble 
afin d’obtenir non seulement la communication des images que les caméras de cet 
immeuble ont pu enregistrer par le passé, mais encore un accès continu et pour l’ave-
nir aux images de vidéosurveillance de cet immeuble, s’analyse en une mesure de 
captation, fixation, transmission ou enregistrement de l’image d’une ou de plusieurs 
personnes se trouvant dans un lieu privé, laquelle doit nécessairement être autorisée 
par un juge ; qu’au cas d’espèce, il résulte de la procédure que les enquêteurs ont, sur 
la base de simples réquisitions et sans autorisation judiciaire, accédé pour l’avenir et 
de manière continue aux images de vidéosurveillances de l’immeuble sis [Adresse 1] ; 
que la défense faisait valoir qu’une telle mesure était irrégulière et portait atteinte à 
la vie privée de l’exposant, dont l’image avait été captée par les caméras de vidéosur-
veillances auxquelles il avait ainsi été accédé ; qu’en se bornant, pour refuser d’annuler 
cette mesure, à retenir que l’atteinte à la vie privée dénoncée par l’exposant était 
abstraitement nécessaire « eu égard à la nature et à la gravité des faits poursuivis et eu 
égard au profil des protagonistes du dossier », quand il résulte de ses propres consta-
tations que les surveillances opérées par les enquêteurs et l’exploitation ponctuelle 
d’images préenregistrées suffisaient à rechercher la preuve des faits reprochés aux mis 
en cause, de sorte que la nécessité de requérir, ab initio et pour l’avenir, un accès sans 
limite à toutes les images futures qui seraient captées par les caméras litigieuses pen-
dant 16 mois, n’était pas établie, la chambre de l’instruction, qui n’a pas tiré les consé-
quences de ses propres constatations, n’a pas légalement justifié sa décision au regard 
des articles 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire, 591 
et 593 du code de procédure pénale ;

 4°/ que le fait pour les enquêteurs de solliciter le bailleur social d’un immeuble 
afin d’obtenir non seulement la communication des images que les caméras de cet 
immeuble ont pu enregistrer par le passé, mais encore un accès continu et pour l’ave-
nir aux images de vidéosurveillance de cet immeuble, s’analyse en une mesure de 
captation, fixation, transmission ou enregistrement de l’image d’une ou de plusieurs 
personnes se trouvant dans un lieu privé, laquelle doit nécessairement être autorisée 
par un juge ; qu’au cas d’espèce, il résulte de la procédure que les enquêteurs ont, sur 
la base de simples réquisitions et sans autorisation judiciaire, accédé pour l’avenir et 
de manière continue aux images de vidéosurveillances de l’immeuble sis [Adresse 1] ; 
que la défense faisait valoir qu’une telle mesure était irrégulière et portait atteinte à 
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la vie privée de l’exposant, dont l’image avait été captée par les caméras de vidéosur-
veillances auxquelles il avait ainsi été accédé ; qu’en se bornant, pour refuser d’annuler 
cette mesure, à retenir que l’atteinte à la vie privée dénoncée par l’exposant était pro-
portionnée en ce que « pour la période de 9 mois de l’année 2020, seulement 7 jours 
ont donc été exploités » et que « pour les 7 mois de l’année 2021 concernés par la 
réquisition, 27 jours ont été exploités, lors desquels [P] [I] apparaît 17 jours » quand il 
importe que les autres images n’aient pas été effectivement exploitées - ou, plus exac-
tement, qu’elles n’aient pas fait l’objet d’un procès-verbal d’exploitation... -, l’accès à 
ces plus de 10.000 heures d’images constituant à lui seul une atteinte à la vie privée 
de l’exposant dès lors que celui-ci est apparu, même ponctuellement, sur celles-ci, la 
chambre de l’instruction, qui a statué par des motifs impropres à justifier la propor-
tionnalité de la mesure critiquée, n’a pas légalement justifié sa décision au regard des 
articles 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire, 591 et 
593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 9. Pour écarter le moyen de nullité, l’arrêt attaqué énonce que la communication aux 
enquêteurs, et l’exploitation par ces derniers, des enregistrements des caméras de sur-
veillance installées par le propriétaire ou le gestionnaire d’un ensemble d’habitations, 
dans les parties communes de l’immeuble concerné, n’est pas assimilable à un procédé 
de captation d’images relevant de l’article 706-96 du code de procédure pénale.

 10. Les juges ajoutent que le système de vidéosurveillance était en place et fonction-
nait préalablement aux réquisitions délivrées par les enquêteurs au propriétaire, en 
vertu de l’autorisation générale qui leur avait été délivrée à cette fin par le procureur 
de la République.

 11. Ils estiment que le fait que les enquêteurs aient inscrit dans le temps et pour les 
mois à venir leur demande de mise à disposition des enregistrements de vidéosurveil-
lance n’est pas plus critiquable puisque, d’une part, cette installation technique était 
permanente, antérieure aux réquisitions des enquêteurs et était faite pour fonctionner 
au-delà de ces réquisitions et sans lien avec celles-ci, d’autre part, les enregistrements 
étaient de toute façon conservés par le propriétaire et à sa seule initiative.

 12. Ils précisent que, eu égard à la gravité des infractions poursuivies, caractérisée par 
l’ampleur et la durée du trafic, la nature des produits concernés, et l’existence d’une 
organisation structurée avec de nombreux protagonistes dont certains déjà condam-
nés à de multiples reprises, l’exploitation des vidéosurveillances critiquées, qui ne 
portent que sur sept jours en 2020 et vingt-sept jours en 2021, dont seulement dix-
sept concernent M. [I], constitue une atteinte à sa vie privée non seulement justifiée 
pour permettre la manifestation de la vérité, mais aussi proportionnée à un trafic de 
stupéfiants de cette ampleur.

 13. En prononçant ainsi, la chambre de l’instruction a fait l’exacte application des 
textes visés au moyen, pour les motifs qui suivent. 

 14. En premier lieu, la technique d’enquête prévue à l’article 706-96 du code de pro-
cédure pénale suppose la mise en place, par les enquêteurs, d’un dispositif technique 
installé à l’insu des personnes surveillées, de sorte que le dispositif de vidéosurveillance 
installé par le propriétaire dans les parties communes de son immeuble échappe aux 
prévisions de ce texte.
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 15. En deuxième lieu, l’article 77-1-1 du même code n’interdit pas à l’officier de 
police judiciaire de requérir un propriétaire en vue d’obtenir des images, issues de ce 
dispositif, qui n’ont pas encore été enregistrées.

 16. En troisième lieu, il résulte des motifs de la chambre de l’instruction que l’atteinte 
ainsi portée à la vie privée des personnes concernées était prévue par l’article 77-1-1 
précité, justifiée par la recherche des infractions pénales, et proportionnée à la gravité 
de celles-ci.

 17. Dès lors, le moyen doit être écarté.

 18. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Mallard - Avocat général : M. Courtial - 
Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 

Articles 77-1-1 et 706-96 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 

Sur l’absence de nécessité d’obtenir, pour des policiers consultant sur place des images issues du 
système de vidéosurveillance d’une société d’autoroute avec l’accord de celle-ci, l’autorisation 
préalable du procureur de la République : Crim., 9 février 2016, pourvoi n° 15-85.068 (cassation 
partielle), Crim., 9 février 2016, pourvoi n° 15-85.069 (rejet) et Crim., 9 février 2016, pourvoi 
n° 15-85.070, Bull. crim. 2016, n° 32 (cassation partielle).

DEMARCHAGE

Crim., 15 novembre 2023, n° 22-81.258, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Démarchage bancaire ou financier – Conditions – Prescription – 
Confiscation.

Le délit de démarchage bancaire ou financier prévu par l’article L. 353-2 du code monétaire et financier sup-
pose, pour sa caractérisation, une répétition d’actes constitutive d’une habitude.

Il en résulte que la prescription ne court qu’à compter du jour où le délit de démarchage bancaire a pris fin.
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Lorsque l’activité de démarchage décrite à l’article L. 341-1 du code monétaire et financier entre dans les pré-
visions de l’un des cas d’exclusion des règles du démarchage bancaire ou financier exposés à l’article L. 341-2 
du même code, toute personne, même non habilitée, peut y recourir.

La confiscation ne peut porter sur le cautionnement fourni par la personne mise en examen dans le cadre du 
contrôle judiciaire, cette obligation ne garantissant le paiement que des dommages et intérêts, des restitutions, de 
la dette alimentaire et des amendes.

La société [2] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Paris, chambre 
2-12, en date du 13 décembre 2021, qui, pour démarchage bancaire ou financier illi-
cite et blanchiment aggravé, l’a condamnée à 3 750 000 euros d’amende, une confis-
cation, a ordonné une mesure de publication de la décision, et a prononcé sur les 
intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. A la suite d’un signalement de l’Autorité de contrôle prudentiel et d’une enquête 
préliminaire, une information judiciaire a été ouverte le 12 avril 2012, portant sur des 
faits relatifs à l’existence d’un système d’évasion fiscale entre les banques [3] et [4], 
supposant des opérations transfrontalières, réalisées grâce au démarchage de clients 
français par la banque suisse sur le territoire national et suivies par [3] à l’aide d’un 
outil manuel dénommé « carnets du lait », qui n’apparaissait pas dans la comptabilité 
officielle de la banque.

 3. A l’issue de l’information judiciaire, la société [2], sa filiale française la société [3] et 
six personnes physiques ont été renvoyées devant le tribunal correctionnel.

 4. La société de droit suisse [2] a été poursuivie pour avoir, à [Localité 1] et sur le 
territoire national, de 2004 à 2011, alors qu’elle n’était pas une entreprise habilitée à 
intervenir sur le territoire français, démarché illicitement des résidents fiscaux français 
pour notamment réceptionner leurs fonds et conserver ou gérer leurs instruments 
financiers, les actes de démarchage étant accomplis par des chargés d’affaires d’[2] 
agissant sous l’autorité de leur employeur et en utilisant un réseau d’intermédiaires 
financiers, apporteurs d’affaires.

 5. Il lui était également reproché d’avoir, à [Localité 1], sur le territoire national et 
en Suisse, de 2004 jusqu’en 2012, apporté son concours, de manière habituelle et 
en utilisant les facilités que procure l’exercice de l’activité d’établissement bancaire, 
à des opérations de placement, de dissimulation ou de conversion du produit direct 
ou indirect d’un crime ou d’un délit, en l’espèce du délit de fraude fiscale à l’impôt 
sur le revenu et à l’impôt de solidarité sur la fortune ou à l’impôt sur les sociétés, par 
l’ouverture clandestine de comptes bancaires en dehors de France et la mise en place 
pour ses clients résidents fiscaux français d’une série de services, de procédés ou de 
dispositifs destinés à dissimuler, à placer ou convertir sciemment les fonds non déclarés 
déposés par des clients commettant le délit de fraude fiscale (comptes dits numériques 
ou numérotés, constitution de personnes morales ou autres entités interposées (socié-
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tés offshore, trusts, fondations, contrats d’assurance-vie), service banque restante, mise à 
la disposition des clients fraudeurs de moyens de paiement non nominatifs ou au nom 
de l’entité interposée), les avoirs sur lesquels portaient le blanchiment aggravé étant 
estimés à une somme de 10 600 000 000 euros au 1er juin 2006 et 8 500 000 000 euros 
au 30 novembre 2008. 

 6. Le tribunal correctionnel l’a déclarée coupable des faits et l’a condamnée à une 
amende de 3 700 000 000 euros.

Sur l’action civile, il a condamné la société [2], solidairement avec quatre autres pré-
venus, à payer à l’Etat français en réparation de son préjudice la somme de 800 000 
000 euros à titre de dommages et intérêts.

 7. La société [2] a relevé appel de la décision, le ministère public et la partie civile ont 
formé appel incident.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en sa seconde branche, le deuxième moyen, 
le troisième moyen, pris en ses deuxième, troisième, quatrième et cinquième 

branches, le quatrième moyen, le cinquième moyen, le sixième moyen, 
le septième moyen, le huitième moyen, pris en ses première, deuxième, 
troisième, septième, huitième, dixième, onzième et douzième branches, 

le neuvième moyen, le onzième moyen, pris en ses quatrième et cinquième 
branches, et le douzième moyen, pris en ses deuxième et troisième branches

 8. Les griefs ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’ar-
ticle 567-1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 9. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré la société [2] coupable du 
délit de blanchiment aggravé de fraude fiscale, alors :

 « 1°/ que d’une part, en mettant à la charge des banques établies en Suisse des obli-
gations juridiques précises destinées à préserver, de manière transitoire le secret ban-
caire et l’anonymat des déposants vis-à-vis de l’administration fiscale de leur État de 
résidence, en leur donnant le choix d’opter pour la divulgation d’informations ou, par 
défaut, une retenue d’impôt reversée de manière anonyme à leur Etat de résidence, 
l’Accord du 26 octobre 2004 entre la Confédération Suisse et la Communauté eu-
ropéenne a défini, pendant sa période d’application, le comportement que les insti-
tutions financières suisses devaient adopter face à des capitaux étrangers, générateurs 
d’intérêts, détenus par des résidents fiscaux d’Etats membres de l’Union européenne, 
indépendamment de la situation déclarative de ces résidents, ce qu’exprimaient les 
déclarations précises, inconditionnelles et concordantes émanant de sources suisses et 
européennes autorisées et fiables ; que pour condamner [2], agent collecteur au sens 
de l’Accord, au titre de la détention et de la gestion de fonds, ainsi que de la fourni-
ture corrélative de services permettant d’assurer le secret bancaire, la cour d’appel a 
reproché à la banque suisse, sans que celle-ci puisse raisonnablement l’anticiper, d’avoir 
volontairement permis à des contribuables français de blanchir le produit d’une fraude 
fiscale, et ce en accueillant dans ses comptes les avoirs de résidents fiscaux français en 
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carence déclarative vis-à-vis de leur administration fiscale, ce que n’interdisait pour-
tant pas l’Accord précité ; qu’en se prononçant ainsi, la cour d’appel a violé ces stipula-
tions, ensemble les principes de primauté du droit de l’Union européenne, de sécurité 
juridique et de confiance légitime. »

 Réponse de la Cour

 10. Pour écarter le moyen tiré de la contrariété des poursuites du chef de blanchiment 
aggravé de fraude fiscale avec l’Accord du 26 octobre 2004 entre la Communauté 
européenne et la Confédération suisse prévoyant des mesures équivalentes à celles 
prévues dans la directive 2003/48/CE du Conseil en matière de fiscalité des revenus 
de l’épargne sous forme de paiements d’intérêts, l’arrêt énonce, notamment, que ladite 
directive, dite directive épargne sur l’imposition, s’appliquait à la Confédération helvé-
tique à compter du 1er juillet 2005 en vertu dudit accord.

 11. Les juges relèvent que cette directive organisait la mise en place par la Suisse d’un 
système inédit de retenue à la source sur les revenus de l’épargne des clients européens 
en préservant le secret bancaire, en ce qu’elle ouvrait une alternative aux détenteurs 
de fonds dans les livres des banques suisses entre un prélèvement forfaitaire fixé ini-
tialement à 15 % et porté à 20 % puis 35 % des intérêts générés, effectué par l’Admi-
nistration fédérale des contributions (AFC) qui transmettait à l’administration fiscale 
de l’Etat d’origine de l’épargnant 75 % de la retenue réalisée, et la communication 
à l’AFC par la banque de son identité et de ses revenus financiers encaissés, à charge 
pour les services fiscaux suisses d’informer l’administration fiscale d’origine.

 12. Ils en déduisent que certains produits financiers se trouvaient en-dehors du champ 
d’application de l’Accord, à savoir les dividendes et les plus-values de cession, le té-
moin n° 119 précisant ainsi qu’il suffisait pour échapper à l’Accord de choisir des 
produits composés d’au moins 50 % d’actions dans le portefeuille du client, et que 
le dispositif organisé par ledit Accord n’étant pas applicable aux personnes morales, il 
était aisé de faire obstacle au prélèvement sur les intérêts en interposant soit une so-
ciété offshore, soit un trust ou toute autre entité dont le contribuable fraudeur était le 
bénéficiaire économique.

 13. En l’état de ces énonciations, la cour d’appel n’a pas encouru le grief allégué pour 
les motifs qui suivent. 

 14. Afin de garantir l’effectivité de l’ensemble des dispositions du droit de l’Union 
européenne, le principe de primauté impose aux juridictions nationales d’interpréter, 
dans toute la mesure du possible, leur droit interne de manière conforme au droit de 
l’Union. A défaut de pouvoir procéder à une telle interprétation, le juge national a 
l’obligation d’assurer le plein effet des dispositions du droit de l’Union en laissant au 
besoin inappliquée, de sa propre autorité, toute disposition contraire de la législation 
nationale, même postérieure, sans qu’il ait à demander ou à attendre l’élimination pré-
alable de celle-ci par voie législative ou par tout autre procédé constitutionnel (CJCE, 
arrêt du 9 mars 1978, Simmenthal, 106/77).

 15. En sa qualité d’accord international conclu par la Communauté européenne, l’Ac-
cord bénéficie du principe de primauté. 

 16. Il résulte de ses stipulations qu’il met à la charge des agents payeurs suisses, au rang 
desquels les banques, les obligations suivantes. D’une part, les agents payeurs doivent, 
après avoir établi l’identité du bénéficiaire effectif et déterminé son lieu de résidence 
fiscale, prélever une retenue d’impôts sur les paiements d’intérêts faits aux bénéficiaires 
effectifs, la Suisse transférant 75 % de la recette générée par la retenue d’impôts en 
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un seul versement annuel à l’Etat de résidence du bénéficiaire. D’autre part, lorsque 
le bénéficiaire souhaite éviter ladite retenue, et sur son autorisation expresse, l’agent 
payeur communique aux autorités suisses compétentes les informations relatives aux 
paiements d’intérêts qu’il a reçus, à charge pour elles de les transmettre aux autorités 
compétentes de l’Etat membre de résidence du bénéficiaire effectif.

 17. Dès lors que l’Accord impose des obligations de résultat précises et qu’il est rédigé 
dans des termes clairs et inconditionnels, il est pourvu d’un effet direct.

 18. La société [2] se voit reprocher d’avoir, sur le territoire national et en Suisse, 
apporté son concours, de manière habituelle et en utilisant les facilités que procure 
l’exercice de l’activité d’établissement bancaire, à des opérations de placement, de dis-
simulation ou de conversion du produit direct ou indirect du délit de fraude fiscale. 

 19. Les poursuites dirigées contre la société [2] du chef de blanchiment aggravé de 
fraude fiscale sont fondées sur les dispositions des articles 324-1, alinéa 2, et 324-2 du 
code pénal.

 20. Le moyen pose la question de la conformité à l’Accord de la législation française 
relative au blanchiment de fraude fiscale et des poursuites exercées sur son fondement. 

 21. Aux termes de l’article 324-1, alinéa 2, du code pénal, constitue un blanchiment 
le fait d’apporter un concours à une opération de placement, de dissimulation ou de 
conversion du produit direct ou indirect d’un crime ou d’un délit.

La caractérisation du délit de blanchiment exige d’établir que l’auteur avait connais-
sance de l’origine frauduleuse des fonds (Crim., 18  janvier 2017, pourvoi n°  15-
84.003).

 22. La Cour de cassation juge que l’objet du blanchiment de fraude fiscale est le pro-
duit du délit de fraude fiscale, qui est constitué de l’économie qu’elle a permis de réa-
liser et dont le montant est équivalent à celui des impôts éludés (Crim., 11 septembre 
2019, pourvoi n° 18-81.040, publié au Bulletin).

 23. Aux termes de l’article 113-2 du code pénal, la loi pénale française est applicable 
aux infractions commises sur le territoire de la République.

L’infraction est réputée commise sur le territoire de la République dès lors qu’un de 
ses faits constitutifs a eu lieu sur ce territoire.

 24. La Cour de cassation juge que les juridictions françaises sont compétentes pour 
connaître du délit de blanchiment commis à l’étranger concernant des fonds qui 
constituent le produit d’une infraction commise en France, laquelle caractérise un fait 
constitutif du délit de blanchiment au sens de l’article 113-2 précité (Crim., 21 oc-
tobre 2020, pourvoi n° 19-87.076).

 25. Il résulte ensuite de la comparaison des termes de l’incrimination de blanchiment 
de fraude fiscale avec le champ d’application de l’Accord les conclusions suivantes.

 26. En premier lieu, au regard des obligations instituées par l’Accord à la charge des 
agents payeurs suisses, les poursuites du chef de blanchiment aggravé de fraude fiscale 
entreraient en conflit avec le droit de l’Union si, en satisfaisant aux obligations de 
l’Accord, les agents payeurs commettaient des agissements constitutifs de ladite in-
fraction ou si la satisfaction des obligations de l’Accord supposait qu’ils commettent 
l’infraction.

 27. Les stipulations de l’Accord, en ce qu’elles sont relatives aux agents payeurs suisses, 
tendent exclusivement au prélèvement et au reversement d’un impôt sur le versement 
d’intérêts ou à la transmission à l’autorité suisse compétente d’informations relatives 
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à ce même versement d’intérêts, sans établir de distinction selon la nature, licite ou 
illicite, des fonds les ayant générés.

 28. D’une part, ces opérations, même lorsqu’elles sont relatives au paiement d’inté-
rêts sur des fonds déposés par des clients résidents fiscaux français ayant commis une 
fraude fiscale, en ce qu’elles sont insusceptibles d’être analysées comme des opérations 
de placement, de dissimulation ou de conversion, n’entrent pas dans les prévisions de 
l’incrimination de blanchiment aggravé du produit de la fraude fiscale au sens de la 
législation française.

 29. D’autre part, aucune des obligations prévues par l’Accord n’astreignant les agents 
payeurs suisses à déterminer si les fonds générateurs d’intérêts proviennent ou non 
d’une fraude fiscale, le respect de l’Accord n’est pas de nature à leur faire acquérir la 
connaissance de l’origine, le cas échéant, frauduleuse des fonds, et ne peut ainsi entraî-
ner la commission du délit de blanchiment de fraude fiscale.

 30. En deuxième lieu, les stipulations de l’Accord ne sauraient être interprétées 
comme autorisant directement ou indirectement, sous réserve de leur respect, les 
agents payeurs suisses à fournir en connaissance de cause des services bancaires à des 
clients résidents fiscaux français ayant commis une fraude fiscale.

 31. D’une part, la décision 2004/911/CE du Conseil du 2 juin 2004 concernant la 
signature et la conclusion de l’Accord a été prise sur la base juridique de l’article 94 
du traité instituant la Communauté européenne, en liaison avec l’article 300, § 2, pre-
mier alinéa, § 3, premier alinéa, et § 4, ce dont il ressort que l’Accord intervient dans 
le domaine des règles communes sur la concurrence, la fiscalité et le rapprochement 
des législations. Il ne peut donc valoir engagement au nom des Etats membres, dont 
la France, à renonciation à l’exercice de poursuites pénales du chef de blanchiment de 
fraude fiscale.

 32. D’autre part, aucune des stipulations de l’Accord n’autorise ni n’interdit la four-
niture de services bancaires par les agents payeurs suisses, ni n’octroie à ces agents, en 
contrepartie de leur respect, une garantie concernant les conditions dans lesquelles ils 
pourront continuer à fournir des services bancaires aux résidents d’un Etat membre.

 33. Enfin, l’Accord visant à établir des mesures équivalentes à celles de la directive 
2003/48/CE du Conseil en matière de fiscalité des revenus de l’épargne sous forme 
de paiements d’intérêts du 26 octobre 2004, sa finalité, équivalente à celle que ladite 
directive énonce en son considérant 8, selon lequel elle « a pour objectif ultime à per-
mettre que les revenus de l’épargne, sous forme de paiement d’intérêts effectué dans 
un État membre en faveur de bénéficiaires effectifs, qui sont des personnes physiques 
ayant leur résidence dans un autre État membre, soient effectivement imposés confor-
mément aux dispositions législatives de ce dernier État membre », ne réside pas dans 
le maintien du secret fiscal suisse et de la possibilité pour les agents payeurs suisses 
d’accueillir les fonds de résidents fiscaux européens issus de la fraude fiscale.

 34. Il en résulte que les dispositions nationales régissant le blanchiment de fraude 
fiscale et les poursuites exercées sur leur fondement ne sont pas contraires à l’Accord. 

 35. Par conséquent, la question préjudicielle portant sur le point de savoir si l’Ac-
cord doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce que, sur le fondement d’une 
réglementation pénale nationale visant à lutter contre le blanchiment de capitaux, 
une banque soit poursuivie et condamnée, le cas échéant de façon systémique, pour 
des faits de détention et de gestion de fonds et/ou pour la fourniture corrélative de 
services permettant notamment d’assurer le secret bancaire, n’est pas utile, dès lors que 
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l’interprétation correcte du droit de l’Union s’impose avec une telle évidence qu’elle 
ne laisse place à aucun doute raisonnable.

 36. Ainsi, le moyen, qui est inopérant en ce qu’il invoque l’application de l’Accord à 
des faits de blanchiment aggravé de fraude fiscale commis, d’une part, antérieurement 
à son entrée en vigueur le 1er juillet 2005, d’autre part, par interposition de personnes 
morales et de trusts ainsi qu’au moyen de la fourniture de contrats d’assurance-vie, dès 
lors que le périmètre de l’Accord est circonscrit par son article 4, § 1, aux personnes 
physiques déposantes et par son article 7 aux revenus de l’épargne sous forme de paie-
ment d’intérêts, doit être écarté.

 Sur le troisième moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 37. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté le moyen tiré de la prescrip-
tion de l’action publique s’agissant des faits de démarchage illicite et de blanchiment 
de fraude fiscale aggravé, alors :

 « 1°/ qu’il résulte de l’article 8 du code de procédure pénale que les infractions com-
mencent à se prescrire au jour de leur réalisation, soit, s’agissant des infractions ins-
tantanées, à l’instant où elles sont commises ; que lorsque plusieurs de ces infractions 
se trouvent en concours réel, comme ici plusieurs démarchages bancaires illicites et 
plusieurs blanchiments, chacun de ces délits se prescrit, indépendamment des autres, 
selon cette même règle ; qu’en jugeant ici, par des motifs au demeurant totalement 
péremptoires, pour écarter l’exception de prescription, que « lorsque comme au cas 
d’espèce les faits (présumés) de démarchages et de blanchiment s’inscrivent dans le 
cadre d’une fraude complexe et se sont étendus sur une période de temps étendue sans 
discontinuité, la prescription ne débute qu’à compter du dernier acte de démarchage 
ou de blanchiment » (arrêt, p. 132, § 3), la cour d’appel s’est prononcée par des motifs 
erronés et inopérants, en violation des règles d’ordre public de la prescription. »

 Réponse de la Cour

 38. Pour écarter le moyen de nullité tiré de la prescription de l’action publique 
concernant les délits de démarchage bancaire et de blanchiment aggravé de fraude 
fiscale, l’arrêt énonce que le premier acte interruptif de prescription à leur égard est le 
soit-transmis du 1er mars 2011.

 39. Les juges retiennent, après avoir constaté que le président de l’Autorité de contrôle 
prudentiel avait transmis un signalement au procureur de la République de Paris, le 
22 février 2011, sur le fondement de l’article L. 612-28 du code monétaire et finan-
cier, que figurait dans cet acte de saisine ledit signalement, dénonçant un système 
d’évasion fiscale de la France vers la Suisse, conçu par la banque [2] avec la complicité 
de sa filiale.

 40. Les juges ajoutent que la prescription régulièrement interrompue vis-à-vis 
d’une infraction interrompt aussi la prescription vis-à-vis des infractions qui lui sont 
connexes, si celles-ci ne sont pas elles-mêmes prescrites.

 41. Ils soulignent que la notion d’indivisibilité a été exactement retenue par le tribu-
nal, le blanchiment des fonds lié aux fraudes fiscales étant directement dépendant de 
la prospection préalable, présumée illicite, de résidents fiscaux français, et que ces faits 
sont dans un tel état de dépendance que l’existence des uns ne se comprend pas sans 
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l’existence des autres, le blanchiment apparaissant comme la suite logique et nécessaire 
des actes de démarchage.

 42. Ils relèvent que lorsque, comme au cas d’espèce, les faits de démarchage et de 
blanchiment s’inscrivent dans le cadre d’une fraude complexe, dont le caractère est 
établi par les descriptifs des schémas de fraude détaillés à la rubrique de l’arrêt consa-
crée au rappel des faits et de la procédure, et se sont étendus sur une période de temps 
étendue sans discontinuité, la prescription ne débute qu’à compter du dernier acte de 
démarchage ou de blanchiment.

 43. Ils concluent que les faits de blanchiment dénoncés étant pour le dernier présumé 
avoir été commis courant 2012 et que s’agissant des démarchages il est daté du mois 
de juin 2011, la prescription n’était nécessairement pas acquise le 1er mars 2011.

 44. C’est à tort que la cour d’appel s’est fondée sur le caractère indivisible des deux 
infractions, qui n’est pas de nature à reporter le point de départ de la prescription au 
jour du dernier acte de démarchage bancaire ou de blanchiment aggravé.

 45. Cependant l’arrêt n’encourt pas la censure, pour les motifs qui suivent.

 46. En premier lieu, dès lors que l’article L. 353-2 du code monétaire et financier 
réprime le fait, pour toute personne, de recourir à l’activité de démarchage bancaire 
ou financier et renvoie pour sa définition à l’article L. 341-1 du même code, qui énu-
mère les comportements constitutifs d’actes de démarchage et conclut que l’activité 
de démarchage bancaire ou financier est exercée sans préjudice de l’application de 
dispositions particulières qu’il énonce, le délit suppose, pour sa caractérisation, une 
répétition d’actes constitutive d’une habitude.

 47. Il en résulte que la prescription ne court qu’à compter du jour où le délit de dé-
marchage bancaire a pris fin.

 48. Dès lors que le premier acte interruptif de prescription est survenu le 1er mars 
2011, et que les juges ont fixé le dernier fait commis au mois de juin 2011, la prescrip-
tion de l’action publique du délit de démarchage bancaire n’est pas acquise. 

 49. En second lieu, le délai de prescription commence à courir du jour où l’infraction 
apparaît et peut être constatée dans des conditions permettant l’exercice de l’action 
publique lorsque le blanchiment consiste à apporter un concours à une opération de 
dissimulation du produit direct ou indirect d’un crime ou d’un délit, et qu’il constitue 
donc une infraction occulte par nature en ce qu’il a pour objet de masquer le bénéfi-
ciaire ou le caractère illicite des fonds ou des biens sur lesquels il porte.

 50. Il résulte des termes de la prévention, qui reprochent à la société [2] de s’être livrée 
à des opérations consistant en l’ouverture clandestine de comptes bancaires en dehors 
de France et la mise en place pour ses clients résidents fiscaux français d’une série 
de services, de procédés ou de dispositifs destinés à dissimuler, à placer ou convertir 
sciemment les fonds non déclarés déposés par des clients commettant le délit de fraude 
fiscale, consistant en des comptes dits numériques ou numérotés, la constitution de 
personnes morales ou autres entités interposées (sociétés offshore, trusts, fondations, 
contrats d’assurance-vie), un service banque restante, et la mise à la disposition des 
clients fraudeurs de moyens de paiement non nominatifs ou au nom de l’entité inter-
posée, que la prévenue est poursuivie pour des faits de concours à une opération de 
blanchiment par dissimulation, constitutifs d’une infraction occulte par nature.

 51. Les juges ont souverainement retenu que les faits avaient été portés à la connais-
sance du procureur de la République par le signalement de l’Autorité de contrôle 
prudentiel en date du 22 février 2011.
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 52. Dès lors que l’infraction est apparue et a pu être constatée dans des conditions 
permettant l’exercice de l’action publique le 22 février 2011, et que les juges ont fixé 
le dernier acte commis dans le courant de l’année 2012, la prescription de l’action 
publique n’est acquise pour aucun des faits de blanchiment aggravé de fraude fiscale 
visés à la prévention.

 53. Ainsi, le moyen doit être écarté. 

 Sur le huitième moyen, pris en ses quatrième, 
cinquième, sixième et neuvième branches

 Enoncé du moyen

 54. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré la société [2] coupable de 
faits de démarchage bancaire illicite, alors :

 « 4°/ que l’article L. 341-2 du code monétaire et financier prévoit des situations non 
soumises aux règles concernant le démarchage bancaire ou financier ; que ce texte, 
qui déroge à la règlementation applicable en la matière, exclut toute poursuite pour 
démarchage bancaire illicite dans les cas limitatifs qu’il prévoit ; qu’en conséquence, 
une personne même non habilitée à démarcher en France peut néanmoins se livrer 
aux actes définis à l’article L. 341-1 du code monétaire et financier dans les situations 
décrites par ce texte ; qu’en soutenant que « le fait de se livrer à l’examen des situations 
non soumises aux règles concernant le démarchage bancaire ou financier prévues à 
l’article L. 341-2 du code monétaire et financier est inutile dès lors que toute activité 
de démarchage était interdite à [2] » (arrêt, p. 152), la cour d’appel a violé, par mauvaise 
interprétation, les articles L. 341-1, L. 341-2, L. 341-3 et L. 353-2 du code monétaire 
et financier ;

 5°/ qu’il résulte de l’article L. 341-2 du code monétaire et financier que les règles 
concernant le démarchage sont inapplicables lorsque la personne visée est déjà cliente 
de la personne pour le compte de laquelle la prise de contact a lieu dès lors que 
l’opération proposée correspond, à raison de ses caractéristiques, de ses risques ou des 
montants en cause, à une opération habituellement réalisée par cette personne ; qu’en 
se bornant à énoncer que les relations nouées « concernaient des ouvertures suivies de 
transferts de fonds en Suisse », sans autrement rechercher si les personnes démarchées 
n’étaient pas déjà clientes d’[2], la cour d’appel n’a pas justifié sa décision ;

 6°/ qu’il résulte de l’article L. 341-2 du code monétaire et financier que les règles 
concernant le démarchage sont inapplicables lorsque la personne visée est un inves-
tisseur qualifié ; qu’en jugeant que les actes reprochés à la société [2] n’entraient pas 
dans le champ des exceptions au démarchage prévues par l’article L. 341-2 du code 
monétaire et financier, sans rechercher si les personnes sollicitées étaient des investis-
seurs qualifiés au sens de cette disposition, lorsque les conclusions soulignaient que de 
très nombreux clients d’[2] correspondaient à cette définition (conclusions de relaxe, 
n° 189), la cour d’appel a privé sa décision de base légale, en violation de l’article pré-
cité ainsi que des articles L. 353-2 du code monétaire et financier et 593 du code de 
procédure pénale ;

 9°/ que le juge répressif saisi d’un concours d’infractions doit caractériser chacune 
de celles-ci en tous ses éléments constitutifs ; qu’en se bornant, pour entrer en voie de 
condamnation du chef de démarchage illicite, infraction instantanée, sur une période 
de prévention allant de 2004 à 2011, à relever que « le dossier d’instruction contient 
ainsi de nombreux exemples de prospects ou clients d’UBS SA qui ont finalement 
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ouvert des comptes ou effectués des opérations bancaires avec [2], quand bien même 
ils n’auraient pas sollicité cette relation », pour conclure à la démonstration d’une « ac-
tivité au plan matériel sans contradiction ni invalidation par une base documentaire 
quelconque  » (arrêt, p. 143), la cour d’appel n’a pas caractérisé les infractions dans 
leur individualité et a nécessairement méconnu son office et privé sa décision de base 
légale. »

 Réponse de la Cour

 Sur le moyen, pris en ses quatrième, cinquième et sixième branches

 55. C’est à tort que la cour d’appel a écarté l’application des dispositions de l’article 
L. 341-2 du code monétaire et financier au motif qu’elle constatait que la société [2] 
n’était pas habilitée à démarcher sur le territoire national.

 56. En effet, si l’article L. 341-1 du code monétaire et financier définit les compor-
tements constitutifs d’actes de démarchage bancaire ou financier, l’article L. 341-2 
dudit code décrit les cas particuliers dans lesquels, bien que soit accompli un acte de 
démarchage tel que défini par l’article L. 341-1, les règles concernant le démarchage 
bancaire ou financier ne s’appliquent pas.

 57. Il s’en déduit que l’article L. 341-3 du code monétaire et financier, qui autorise 
les personnes qu’il énumère à se livrer à l’activité de démarchage bancaire ou financier, 
cesse d’être applicable si l’acte de démarchage auquel il est procédé relève des situa-
tions spécifiques de l’article L. 341-2 dudit code.

 58. En conséquence, lorsque l’activité de démarchage entre dans les prévisions de l’un 
des cas d’exclusion exposés à l’article L. 341-2 du code monétaire et financier, toute 
personne, même non habilitée, peut y recourir.

 59. Cependant, l’arrêt n’encourt pas la censure.

 60. En effet, la cour d’appel s’est prononcée par des motifs dont il ressort qu’elle a re-
cherché, comme elle le devait et en répondant aux chefs péremptoires des conclusions 
des parties, si les faits de démarchage bancaire reprochés à la société [2] entraient dans 
les prévisions de l’article L. 341-2 du code monétaire et financier.

 61. Ainsi, les griefs doivent être écartés.

 Sur le moyen, pris en sa neuvième branche

 62. Pour confirmer la condamnation de la société [2] du chef de démarchage bancaire 
ou financier illicite, l’arrêt énonce, notamment, que les pratiques constantes, des an-
nées durant, telles que rapportées par la base documentaire saisie ou remise, les constats 
de la procédure administrative ayant donné lieu à l’ouverture des investigations judi-
ciaires, les témoignages à charge recueillis considérés comme fiables à l’exception d’un 
seul, fondent l’intime conviction que sont réunies des charges suffisantes, autorisant à 
juger que la banque [2], qui ne disposait d’aucun document d’habilitation au sein de 
l’Union européenne en général et en France en particulier, a enfreint la loi française.

 63. En se déterminant ainsi, la cour d’appel a justifié sa décision.

 64. En effet, saisis d’une infraction unique de démarchage bancaire, les juges n’avaient 
pas à caractériser individuellement chacun des faits qui la constituent, dès lors qu’ils 
ont établi le caractère répété des actes la consommant.

 65. Ainsi, le moyen doit être écarté.
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 Sur le onzième moyen, pris en ses première, deuxième et troisième branches

 Enoncé du moyen

 66. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé le jugement qui a 
condamné la personne morale [2] à payer la somme de 800 000 000 euros à titre de 
dommages et intérêts à la partie civile, alors :

 « 1°/ que si l’Etat peut prétendre souffrir d’un préjudice réparable par suite de la com-
mission du délit de blanchiment de fraude fiscale, c’est seulement lorsqu’il a été amené 
à conduire des investigations spécifiques générées par la recherche, par l’administration 
fiscale, des sommes sujettes à l’impôt en vue de son établissement, et que cette re-
cherche a été rendue complexe en raison des opérations de blanchiment poursuivies ; 
qu’en énonçant que « les mécanismes de conversion mis en œuvre en Suisse par la 
banque [2] l’ont contraint à un travail spécifique d’analyse et de recherche pour ap-
précier quelle était l’ampleur des faits de blanchiment commis » (arrêt, p. 176), la cour 
d’appel a indemnisé la recherche du blanchiment lui-même, en vue d’en déterminer 
l’objet, ce qui correspond uniquement au coût des investigations judiciaires consacrées 
à cette infraction principale et autonome ; que ce faisant, elle a violé les articles 2 et 
800-1 du code de procédure pénale ;

 2°/ qu’en tout état de cause, c’est uniquement l’éventuel surcroît d’effort d’investiga-
tion dans cette recherche, causé par le blanchiment poursuivi, qui peut être indemni-
sé ; qu’en n’expliquant pas en quoi les agissements imputés à [2] auraient rendu plus 
complexe la recherche des impôts éludés par les fraudes fiscales d’origine, lorsque le 
dossier ne repose que sur des estimations globales, et sur des « listes de régularisés » 
produites par la partie civile, obtenues dans le cadre de dispositifs de régularisation dé-
passant largement le cas des avoirs détenus auprès d’[2], et reposant sur un mécanisme 
d’autodénonciation, la cour d’appel n’a pas justifié l’existence d’un préjudice réparable 
au cas d’espèce, et méconnu les articles 2, 3 et 593 du code de procédure pénale ;

 3°/ que la partie civile ne peut obtenir réparation que des préjudices personnellement 
subis et découlant directement de l’infraction dénoncée ; que la recherche par l’Ad-
ministration fiscale des « actifs dissimulés à l’étranger », ou encore celle de « plusieurs 
milliers de comptes bancaires qui n’avaient pas été déclarés  » (arrêt, p. 176), trouve 
sa cause dans la décision des contribuables d’y placer leur argent sans se soumettre 
à l’obligation déclarative prévue par la loi française, et dans la circonstance que l’état 
des législations française et suisse en matière d’échange d’informations n’offrait pas 
l’accès à ces données ; qu’en indemnisant un préjudice découlant de faits étrangers à 
l’infraction de blanchiment reprochée à [2] au cas d’espèce, la cour d’appel a violé les 
articles 2 et 3 du code de procédure pénale et 1240 du code civil. »

 Réponse de la Cour

 67. Pour confirmer l’existence d’un préjudice indemnisable subi par l’Etat français au 
titre du blanchiment aggravé de fraude fiscale, l’arrêt attaqué relève, notamment, que 
la recevabilité de l’action de l’Etat français est acquise et qu’est exclue l’indemnisation 
de la partie civile à raison des impôts éludés.

 68. Les juges exposent que les services de l’Etat, pour identifier les actifs dissimulés 
à l’étranger, ont accompli un nombre conséquent d’investigations et de recherches 
assumées par ses agents, ce qui a entraîné des frais de fonctionnement correspondant à 
l’accomplissement de ces tâches.
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 69. Ils rappellent que l’Etat français a dû, avec ses moyens propres, sans le concours 
de la banque [2], rechercher plusieurs milliers de comptes bancaires qui n’avaient pas 
été déclarés et que ceci l’a obligé à de nombreux recoupements à partir des situations 
de multiples ressortissants français ou résidents fiscaux français, soulignant qu’il a été 
contraint de mettre en œuvre les procédures dites de droit de communication, d’as-
sistance administrative internationale et de coopération entre les administrations à de 
multiples reprises.

 70. Les juges ajoutent que les agents de l’Etat ont dû être rétribués pour accomplir 
ces tâches, que le coût financier des services de l’Etat en a été augmenté et que les 
mécanismes de conversion mis en oeuvre en Suisse par la banque [2] l’ont contraint 
à un travail spécifique d’analyse et de recherche pour apprécier quelle était l’ampleur 
des faits de blanchiment commis.

 71. Ils retiennent qu’au cas particulier, les actes de dissimulation et de justifications 
mensongères inhérentes aux opérations de blanchiment ont rendu encore plus malai-
sés les mécanismes de vérification que l’administration est fondée à mettre en oeuvre 
vis-à-vis des contribuables.

 72. Ils concluent que les demandes de la partie civile sont la conséquence de la fraude 
systémique spécifiquement commise par la banque.

 73. En se déterminant ainsi, la cour d’appel a justifié sa décision sans méconnaître les 
textes visés au moyen, pour les motifs qui suivent.

 74. En premier lieu, elle a pris en considération, pour établir l’existence d’un pré-
judice subi par l’Etat français, l’accomplissement d’actes tendant à l’identification de 
comptes bancaires et la mise en oeuvre de procédures d’entraide administrative qui, 
ayant pour finalité l’établissement de l’impôt éludé et son recouvrement, relèvent des 
investigations indemnisables au sens de l’article 2 du code de procédure pénale.

 75. En second lieu, elle a établi que les manoeuvres de dissimulation inhérentes aux 
actes de blanchiment aggravé visés à la prévention, qu’elle a par ailleurs caractérisés à 
la charge de la société [2], ont rendu plus complexe la recherche par l’administration 
fiscale des sommes sujettes à l’impôt.

 76. Ainsi, les moyens doivent être écartés.

 Mais sur le dixième moyen

 Enoncé du moyen

 77. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné la société [2] à la peine 
de confiscation de « la somme de 1 000 000 000,00 euros, partie de la somme versée 
le 23 juillet 2014 à la régie du tribunal judiciaire de Paris au titre du cautionnement 
imposé par les juges d’instruction », alors :

 « 1°/ que d’une part, il découle du principe de légalité des peines tel que consacré 
tant par l’article 7 de la Convention européenne des droits de l’homme que par l’ar-
ticle 111-3 du code pénal, ainsi que de l’article 112-1 alinéa 2 du code pénal, que 
peuvent être seules prononcées les peines applicables à la date à laquelle les faits repro-
chés ont été commis ; que la société [2], personne morale, est poursuivie pour des faits 
de blanchiment commis entre 2004 et 2012 ; que la peine de confiscation générale 
de patrimoine, définie à l’article 131-21 alinéa 6 du code pénal, n’est prévue par l’ar-
ticle 324-9 du code pénal, en répression du blanchiment à l’encontre des personnes 
morales, que depuis l’entrée en vigueur de la loi du 6 décembre 2013 ; qu’en pronon-
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çant à l’encontre d’[2] une peine de confiscation générale de patrimoine à hauteur 
d’un milliard d’euros, en « considérant que les articles 131-21 alinéa 6, 131-39 8° et 
324-7 12° du code pénal habilitent le juge pénal à confisquer tout ou partie des biens 
d’une personne morale condamnée pour blanchiment » (Arrêt, p. 171), lorsque cette 
peine n’était pas prévue par la loi au moment de la commission des faits, la cour d’ap-
pel a violé les textes précités ;

 2°/ que d’autre part, il résulte de l’article 142 du code de procédure pénale que le 
cautionnement n’a vocation qu’à garantir le paiement « de la réparation des dommages 
causés par l’infraction et des restitutions, ainsi que de la dette alimentaire lorsque la 
personne mise en examen est poursuivie pour le défaut de paiement de cette dette », 
ainsi que « des amendes » ; que seules des saisies de biens ou de droits peuvent pour-
suivre un tel but ; qu’en outre, selon l’article 142-3 du même code, le montant affecté à 
la deuxième partie du cautionnement est, en cas de condamnation, « employé confor-
mément aux dispositions du 2° de l’article 142 » ; qu’en confisquant une partie de la 
somme versée à titre de cautionnement, la cour d’appel a violé les textes précités. »

 Réponse de la Cour

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 Vu les articles 111-3, 131-21, alinéa 6, 324-9, alinéa 1er, du code pénal, dans sa version 
antérieure à la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude 
fiscale et la grande délinquance économique et financière :

 78. Aux termes du premier de ces textes, nul ne peut être puni d’une peine qui n’est 
pas prévue par la loi.

 79. Il résulte du deuxième que la confiscation de tout ou partie du patrimoine de la 
personne condamnée ne peut être prononcée sans que la loi réprimant le crime ou le 
délit poursuivi ne la prévoit expressément.

 80. Il ne résulte pas du troisième que la confiscation de patrimoine figure parmi les 
peines encourues par les personnes morales pour sanctionner le délit de blanchiment.

 81. Pour condamner la société [2] à une peine de confiscation de son patrimoine à 
hauteur de 1 000 000 000 euros, l’arrêt énonce que les articles 131-21, alinéa 6, 131-
39, 8°, et 324-7, 12°, du code pénal habilitent le juge pénal à confisquer tout ou partie 
des biens d’une personne morale condamnée pour blanchiment.

 82. En statuant ainsi, et dès lors qu’à la date des faits visés par la prévention les per-
sonnes morales poursuivies du chef de blanchiment n’encouraient pas la peine de 
confiscation de tout ou partie de leur patrimoine, la cour d’appel a méconnu les textes 
susvisés et les principes ci-dessus rappelés.

 83. La cassation est par conséquent encourue de ce chef.

 Sur le moyen, pris en sa seconde branche

 Vu les articles 131-21 du code pénal et 142-2, 2°, du code de procédure pénale :

 84. Il se déduit de ces textes que la confiscation ne peut porter sur le cautionnement 
fourni par la personne mise en examen dans le cadre du contrôle judiciaire, cette obli-
gation ne garantissant le paiement que des dommages et intérêts, des restitutions, de la 
dette alimentaire et des amendes.
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 85. Pour ordonner le prélèvement de la somme de 1 000 000 000 euros confisquée 
à titre de peine complémentaire sur celle versée au titre du cautionnement, l’arrêt 
énonce que les fonds versés à hauteur de 1 100 000 000 euros par [2] entre les mains 
du régisseur d’avances et de recettes du tribunal judiciaire de Paris le 23 juillet 2014 au 
titre du cautionnement constituent un élément des biens de la banque suisse.

 86. En statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés et le principe ci-dessus 
rappelé.

 87. La cassation est par conséquent de nouveau encourue de ce chef.

 Et sur le douzième moyen, pris en ses première, quatrième, 
cinquième, sixième et huitième branches

 Enoncé du moyen

 88. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé le jugement qui a 
condamné la personne morale [2] à payer la somme de 800 000 000 euros à titre de 
dommages et intérêts à la partie civile, alors :

 « 1°/ que le préjudice résultant d’une infraction doit être réparé dans son intégra-
lité, sans perte ni profit pour aucune des parties  ; que l’étendue du préjudice doit 
être évaluée, et le montant alloué suffisamment justifié par les motifs de la décision ; 
qu’en énonçant de manière abstraite que « les agents de l’Etat ont du être rétribués », 
notamment pour « mettre en œuvre les procédures dites de droit de communication, 
d’assistance administrative internationale et de coopération entre les administrations à 
de multiples reprises », et que ce faisant, « le coût financier des services de l’Etat a aug-
menté » (arrêt, p. 176), en s’abstenant de toute évaluation ou même d’une estimation 
du surcoût d’investigations correspondant au préjudice découlant des faits de blanchi-
ment qu’elle entendait réparer, la cour d’appel n’a pas justifié sa décision d’allouer la 
somme de 800 millions d’euros à la partie civile, en violation des articles 2, 3 et 593 
du code de procédure pénale, et 1240 du code civil ;

 4°/ que l’impossibilité de recouvrer l’impôt prescrit trouve sa seule cause dans l’état 
de la législation fiscale ; qu’en jugeant que « compte tenu du temps écoulé, l’acquisi-
tion de la prescription fiscale est apparue caractérisée ; que de ce fait l’Etat a subi une 
perte de chance exactement décrite aux écritures d’appel en page 107 des écritures 
déposées », la cour d’appel a indemnisé un préjudice sans lien avec l’infraction pour-
suivie, et violé de nouveau l’article 2 du code de procédure pénale et l’article 1240 
du code civil ;

 5°/ qu’à titre encore subsidiaire, la cour d’appel s’est bornée à invoquer le principe 
de la perte de chance en renvoyant aux conclusions de la partie civile (conclusions 
de l’Etat français, p. 107), laquelle ne propose elle-même aucune évaluation de cette 
perte de chance ; qu’en conséquence, la cour d’appel n’a pas justifié sa décision et son 
évaluation du montant à allouer en conséquence, en violation des textes précités et de 
l’article 593 du code de procédure pénale ;

 6°/ que selon l’article 515 alinéa 3 du code de procédure pénale, la partie civile ne 
peut former aucune demande nouvelle en cause d’appel ; qu’en indemnisant le préju-
dice moral tiré du « discrédit » jeté sur les dispositifs de lutte anti-blanchiment l’Etat 
français (arrêt, p. 176), lorsque cette demande était nouvelle et partant, irrecevable, 
ainsi que le relevaient les conclusions d’[2] (conclusions sur les intérêts civils, p. 18), la 
cour d’appel a méconnu le texte précité ;
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 8°/ que les juges doivent s’expliquer sur les éléments retenus afin de fixer le mon-
tant des dommages-intérêts dus au titre de la réparation du préjudice en lien avec le 
blanchiment de fraude fiscale (Crim. 30  juin 2021, pourvoi n° 20-83.355)  ; qu’en 
s’alignant sur le jugement en fixant globalement à 800 millions d’euros le montant des 
dommages-intérêts alloués à l’Etat français, sans aucune justification quant au choix 
de ce montant, et sans expliquer quelles sommes étaient allouées pour la réparation 
de chacun des préjudices qu’elle entendait réparer, la cour d’appel n’a pas justifié sa 
décision, et méconnu les articles 2, 3, 593 du code de procédure pénale, et 1240 du 
code civil. »

 Réponse de la Cour

 Sur le douzième moyen, pris en sa sixième branche

 Vu l’article 515, alinéa 3, du code de procédure pénale : 

 89. Selon ce texte la partie civile ne peut, en cause d’appel, former aucune demande 
nouvelle.

 90. Pour confirmer la condamnation de la société [2] à payer à l’Etat français, partie 
civile, la somme de 800 000 000 euros à titre de dommages et intérêts, l’arrêt intègre, 
dans les postes de préjudice dont il accorde réparation, le discrédit sur les dispositifs 
de l’Etat français qui tendent à prévenir l’apparition du phénomène du blanchiment.

 91. En statuant ainsi, dès lors que la demande formée devant elle par la partie civile 
au titre du discrédit jeté par le comportement de la société [2] sur le dispositif national 
préventif de lutte contre le blanchiment tendait à la réparation d’un chef de préjudice 
distinct de celui invoqué devant les premiers juges, qu’elle présentait un caractère 
nouveau et était comme telle irrecevable, la cour d’appel a méconnu le texte ci-dessus 
visé et le principe ci-dessus rappelé.

 92. La cassation est par conséquent de nouveau encourue de ce chef, sans qu’il y ait 
lieu de statuer sur le grief formé à la septième branche.

 Sur le douzième moyen, pris en ses première, 
quatrième, cinquième et huitième branches

 Vu l’article 593 du code de procédure pénale :

 93. Tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision et 
répondre aux chefs péremptoires des conclusions des parties.

L’insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence.

 94. Pour confirmer la condamnation de la société [2] à payer à l’Etat français, partie 
civile, la somme de 800 000 000 euros à titre de dommages et intérêts, l’arrêt énonce, 
notamment, que les faits de blanchiment ont été commis sur une période qui excède 
sept ans et que selon la documentation remise par la partie civile, les avoirs non dé-
clarés avoisinent voire dépassent le montant de la somme mentionnée à l’ordonnance 
de renvoi, le chiffre avancé étant supérieur à 9 000 000 000 euros, ce qui permet de 
cerner l’importance quantitative des fonds blanchis.

 95. Les juges retiennent que les services de l’Etat, pour identifier les actifs dissimulés 
à l’étranger, ont accompli un nombre conséquent d’investigations et de recherches 
assumées par ses agents, ce qui a entraîné des frais de fonctionnement correspondant à 
l’accomplissement de ces tâches.
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 96. Ils précisent qu’au cas particulier, les actes de dissimulation et de justifications 
mensongères inhérentes aux opérations de blanchiment ont rendu encore plus malai-
sés les mécanismes de vérification que l’administration est fondée à mettre en œuvre 
vis-à-vis des contribuables, que compte-tenu du temps écoulé, l’acquisition de la pres-
cription fiscale est apparue caractérisée et que de ce fait l’Etat a subi une perte de 
chance comme il l’allègue.

 97. Ils concluent que les demandes de la partie civile sont la conséquence de la fraude 
systémique spécifiquement commise par la banque et que la somme de 800  000 
000 euros accordée par le tribunal doit être confirmée, aucun motif de droit ou moyen 
juridique pertinent n’étant opposé par la défense sur ce point essentiel : le blanchiment 
commis a nécessairement occasionné les préjudices dont la réparation est demandée 
compte tenu des pratiques constantes, étendues dans le temps, conçues, organisées et 
mises en oeuvre.

 98. En se déterminant ainsi, la cour d’appel n’a pas justifié sa décision pour les motifs 
qui suivent.

 99. En premier lieu, alors que seule constitue une perte de chance réparable la dis-
parition actuelle et certaine d’une éventualité favorable, la cour d’appel n’a pas établi 
l’existence de celle-ci, constituée par la possibilité pour l’administration fiscale, compte 
tenu des caractéristiques des fraudes fiscales, de détecter, établir et recouvrer l’impôt 
éludé avant l’expiration des délais de reprise, dont le blanchiment l’aurait privée.

 100. En second lieu, la cour d’appel n’a pas estimé les chances de succès de l’adminis-
tration fiscale dans son action tendant au recouvrement des impôts éludés avant leur 
prescription, ni apprécié le préjudice final résultant de la prescription des impôts dus, 
de sorte qu’elle n’a pas mis la Cour de cassation en mesure de s’assurer que la répara-
tion de la perte de chance avait été mesurée à la chance perdue.

 101. Enfin, la cour d’appel ne pouvait, sans mieux justifier sa décision, fixer à 800 000 
000 euros le montant global des dommages et intérêts.

 102. La cassation est par conséquent de nouveau encourue de ce chef. 

 Portée et conséquences de la cassation

 La cassation à intervenir concerne toutes les dispositions relatives aux peines, afin que 
la situation de la société [2] puisse faire l’objet d’une appréciation d’ensemble. Elle 
porte également sur les dispositions relatives aux intérêts civils.

Les autres dispositions seront donc maintenues.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Paris, en date du 13 dé-
cembre 2021, mais en ses seules dispositions relatives aux peines et aux intérêts civils, 
toutes autres dispositions étant expressément maintenues ;

 Et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, dans les limites de la cassa-
tion ainsi prononcée,

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Paris, autrement compo-
sée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 DIT n’y avoir lieu à application de l’article 618-1 du code de procédure pénale ;
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 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Paris et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt partiellement 
annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Chafaï - Avocat général : M. Petitprez - 
Avocat(s) : SCP Spinosi ; SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 
Articles L. 341-1, L. 341-2 et L. 353-2 du code monétaire et financier.

DETENTION PROVISOIRE

Crim., 21 novembre 2023, n° 23-85.035, (B), FRH

– Rejet –

	■ Demande de mise en liberté – Compétence – Juridiction – 
Détermination – Cas – Demande formée après l’arrêt de la Cour de 
cassation.

Il se déduit de l’article 148-1, alinéas 1 et 2, du code de procédure pénale qu’en cas de pourvoi, la juridiction 
qui a connu en dernier lieu de l’affaire au fond n’est plus compétente pour statuer sur la demande de mise 
en liberté formée devant elle après l’arrêt de la Cour de cassation, peu important que cet arrêt ait été notifié à 
l’intéressé après qu’il avait formulé sa demande.

M. [Z] [I] a formé un pourvoi contre l’arrêt n° 512 de la cour d’appel de Colmar, 
chambre correctionnelle, en date du 16 août 2023, qui, dans la procédure suivie contre 
lui des chefs d’escroquerie, tentative d’escroquerie, blanchiment aggravé, faux et usage, 
vol, en récidive, a déclaré sa demande de mise en liberté recevable et constaté son 
dessaisissement.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. M. [Z] [I] à été condamné à deux peines d’emprisonnement ferme de six et un 
an par un arrêt de la cour d’appel de Colmar du 9 decembre 2021 contre lequel il a 
formé un pourvoi. 



38

Bulletin Chambre criminelle - Novembre 2023
Arrêts et ordonnances

 3. Il est resté en détention provisoire dans l’attente de l’arrêt de la Cour de cassation.

 4. Par arrêt en date du 14 juin 2023 (Crim., 14 juin 2023, pourvoi n° 22-80.544), la 
Cour de cassation a cassé cet arrêt du 9 décembre 2021. 

 5. M. [I] a présenté une demande de mise en liberté le 27 juin 2023.

 Examen de la recevabilité du mémoire personnel

 6. Le mémoire, qui ne vise aucun texte de loi et n’offre à juger aucun moyen de droit, 
ne remplit pas les conditions exigées par l’article 590 du code de procédure pénale. Il 
est, dès lors, irrecevable. 

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 7. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 8. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré irrecevable la demande de 
mise en liberté de M. [I], alors « qu’en cas de pourvoi, la juridiction qui a connu en 
dernier lieu de l’affaire au fond est compétente pour se prononcer sur une demande 
de mise en liberté jusqu’à l’arrêt de cassation ; que la demande que lui adresse le dé-
tenu est recevable tant que ne lui a pas été notifié l’arrêt statuant sur son pourvoi ; 
qu’en déclarant irrecevable la demande qui lui était adressée le 27 juin 2023, à raison 
de l’intervention de l’arrêt de la Cour de cassation du 14 juin précédent, sans constater 
que celui-ci avait été notifié à l’intéressé avant le dépôt de sa demande, la cour d’appel 
a violé l’article 148-1, du code de procédure pénale, ensemble l’article 5, § 4, de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme. »

 Réponse de la Cour

 9. Pour déclarer irrecevable la demande de mise en liberté, l’arrêt attaqué énonce que 
la cour d’appel de Colmar est désormais dessaisie du dossier par l’effet de l’arrêt du 
14 juin 2023 de la Cour de cassation au profit de la cour d’appel de Nancy.

 10. En se déterminant ainsi, la cour d’appel a fait l’exacte application des textes visés 
au moyen.

 11. En effet, à la date de la demande de mise en liberté, formée le 27 juin 2023, la cour 
d’appel de Colmar avait été dessaisie par l’arrêt de la Cour de cassation susvisé, peu 
important que cet arrêt ait été notifié à l’intéressé après qu’il avait formulé sa demande.

 12. Dès lors, le moyen doit être écarté.

 13. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.



39

Bulletin Chambre criminelle - Novembre 2023
Arrêts et ordonnances

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Hill - Avocat général : M. Aldebert - Avo-
cat(s) : SCP Gaschignard, Loiseau et Massignon -

Textes visés : 
Article 148-1, alinéas 1 et 2, du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
S’agissant de la juridiction compétente pour statuer sur une demande de mise en liberté (jour à 
prendre en compte) : Crim., 7 mai 2019, pourvoi n° 19-81.366, Bull. crim. 2019, n° 84 (cassation 
sans renvoi et cassation). S’agissant de la compétence du juge des libertés et de la détention saisi 
par une ordonnance du juge d’instruction : Crim., 17 février 2004, pourvoi n° 03-87.349, Bull. 
crim. 2004, n° 44 (rejet).

Crim., 21 novembre 2023, n° 23-85.033, (B), FRH

– Cassation –

	■ Demande de mise en liberté – Compétence – Juridiction – 
Détermination – Pourvoi en cassation formé.

Il se déduit de l’article 148-1, alinéas 1 et 2, du code de procédure pénale qu’en cas de pourvoi, la juridiction 
qui a connu en dernier lieu de l’affaire au fond demeure compétente pour statuer sur la demande de mise en 
liberté formée devant elle avant que l’arrêt de la Cour de cassation ne soit rendu.

M. [M] [B] a formé un pourvoi contre l’arrêt n° 511 de la cour d’appel de Colmar, 
chambre correctionnelle, en date du 16 août 2023, qui, dans la procédure suivie contre 
lui des chefs d’escroquerie, tentative d’escroquerie, blanchiment aggravé, faux et usage, 
vol, en récidive, a déclaré sa demande de mise en liberté recevable et constaté son 
dessaisissement.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Par arrêt du 9 décembre 2021, la cour d’appel de Colmar a condamné M. [M] [B] à 
six ans et un an d’emprisonnement et a ordonné son maintien en détention provisoire. 

 3. Par arrêt en date du 14 juin 2023 (Crim., 14 juin 2023, pourvoi n° 22-80.544), la 
Cour de cassation a cassé cet arrêt et a renvoyé la procédure devant la cour d’appel de 
Nancy. 
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 4. M. [B] a présenté une demande de mise en liberté le 8 juin 2023 devant la cour 
d’appel de Colmar.

 Examen de la recevabilité du mémoire personnel

 5. Le mémoire, qui ne vise aucun texte de loi et n’offre à juger aucun moyen de droit, 
ne remplit pas les conditions exigées par l’article 590 du code de procédure pénale. Il 
est, dès lors, irrecevable. 

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a constaté le dessaisissement de la cour 
d’appel de Colmar, et a refusé de se prononcer sur la demande de mise en liberté de 
M. [B], alors « que la cour d’appel, régulièrement saisie d’une demande de mise en 
liberté comme dernière juridiction ayant statué au fond, doit se prononcer sur celle-
ci, peu important qu’ensuite de la cassation de l’arrêt de condamnation qu’elle avait 
prononcée, une autre cour d’appel ait été saisie du dossier sur le fond ; qu’en se décla-
rant dessaisie de la demande au profit de la cour d’appel de Nancy, la cour d’appel de 
Colmar a violé l’article 148-1 du code de procédure pénale, ensemble l’article 5, § 4, 
de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 148-1, alinéas 2 et 3, du code de procédure pénale : 

 7. Il se déduit de ce texte qu’en cas de pourvoi, la juridiction qui a connu en dernier 
lieu de l’affaire au fond demeure compétente pour statuer sur la demande de mise en 
liberté formée devant elle avant l’arrêt de la Cour de cassation. 

 8. Pour refuser de se prononcer sur la demande de mise en liberté formée par M. [B], 
l’arrêt attaqué énonce que si la demande est recevable, la cour d’appel de Colmar est 
dessaisie au profit de la cour d’appel de Nancy, par suite de l’arrêt de la Cour de cas-
sation du 14 juin 2023.

 9. En se déterminant ainsi, alors que la demande de mise en liberté de M. [B] avait été 
formée le 8 juin 2023, soit antérieurement à l’arrêt de la Cour de cassation précité, la 
cour d’appel a méconnu le texte susvisé. 

 10. La cassation est par conséquent encourue.

 Portée et conséquences de la cassation 

 11. Il appartient à la cour d’appel de Nancy, désignée comme cour d’appel de renvoi, 
de statuer sur la demande de mise en liberté formée par M. [B], après s’être assurée 
qu’elle ne l’a pas déjà fait à la suite de l’arrêt attaqué. 

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu d’examiner 
le second moyen de cassation proposé, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de 
Colmar, en date du 16 août 2023, et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément à 
la loi ;
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 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Nancy à ce désignée par 
délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Colmar et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Hill - Avocat général : M. Aldebert - Avo-
cat(s) : SCP Gaschignard, Loiseau et Massignon -

Textes visés : 
Article 148-1 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Sur la détermination de la juridiction compétente pour statuer sur une demande de mise en 
liberté : Crim., 7 mai 2019, pourvoi n° 19-81.366, Bull. crim. 2019, n° 84 (cassation sans renvoi 
et cassation).

Crim., 14 novembre 2023, n° 23-85.051, (B), FRH

– Cassation –

	■ Demande de mise en liberté – Procédure devant la cour d’appel – 
Rapport (oui) – Cas – Demande de mise en liberté sur le fondement 
de l’article 148-1, alinéa 2, du code de procédure pénale.

La formalité du rapport, prévue à l’article 513, alinéa 1, du code de procédure pénale, s’impose à la cour d’ap-
pel saisie d’une demande de mise en liberté sur le fondement des dispositions de l’article 148-1, alinéa 2, du 
même code.

M. [E] [Y] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Nîmes, chambre 
correctionnelle, en date du 29 juin 2023, qui, dans la procédure suivie contre lui du 
chef de vols aggravés, a rejeté sa demande de mise en liberté.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Le tribunal correctionnel, après avoir déclaré M. [E] [Y] coupable du chef susvisé, 
l’a condamné à six ans d’emprisonnement et a décerné à son encontre un mandat 
d’arrêt, mis à exécution le 9 novembre 2022.
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 3. M. [Y] et le ministère public ont relevé appel de cette décision.

 4. Le 16 mars 2023, M. [Y] a formé une demande de mise en liberté.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 5. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Mais sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la demande de mise en liberté 
de M. [Y], alors « que la chambre des appels correctionnels juge à l’audience sur le 
rapport oral d’un conseiller, l’énoncé de ce rapport constituant une formalité subs-
tantielle dont l’accomplissement s’impose et doit être expressément constaté ; que ni 
l’arrêt attaqué ni les notes d’audience portent mention de ce que l’affaire a été jugée 
sur le rapport oral de la conseillère ; que la cour a violé les articles 199, 216 et 513 du 
code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 513 du code de procédure pénale :

 7. Selon ce texte, l’appel est jugé sur le rapport oral d’un conseiller.

 8. Cette formalité substantielle, nécessaire à l’information de la juridiction saisie et des 
parties, doit être accomplie, à peine de nullité, avant tout débat.

 9. Ces dispositions sont applicables lorsque la cour d’appel est saisie d’une demande 
de mise en liberté en application de l’article 148-1, alinéa 2, du même code. 

 10. Ni l’arrêt attaqué ni les notes d’audience visées par le greffier, faisant mention 
d’un simple exposé de la demande, ne permettent à la Cour de cassation de s’assurer 
qu’un rapport oral, ayant permis de faire connaître aux juges d’appel et aux parties les 
éléments de la cause, a été effectué à l’audience par un conseiller.

 11. La cassation est par conséquent encourue.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de 
Nîmes, en date du 29 juin 2023, et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément à 
la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Nîmes, autrement com-
posée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Nîmes et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.
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- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Coirre - Avocat général : M. Lagauche - 
Avocat(s) : SCP Gaschignard, Loiseau et Massignon -

Textes visés : 
Article 513, alinéa 1, du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Sur le champ d’application de la formalité du rapport : Crim., 15 décembre 1976, pourvoi n° 75-
91.816, Bull. crim. 1976, n° 366 (cassation).

DOUANES

Crim., 29 novembre 2023, n° 22-85.867, (B), FRH

– Cassation partielle –

	■ Agent de la douane judiciaire – Compétence – Compétence 
matérielle – Infractions visées par l’article 28-1 du code de 
procédure pénale – Cas – Délit de soustraction aux mesures de gel 
des avoirs en matière de lutte contre le terrorisme.

Dès lors que les modalités de constatation, de poursuite et de répression du délit de soustraction aux mesures de 
gel des avoirs dans le cadre de la lutte contre le terrorisme sont prévues par le code des douanes, cette infraction 
constitue une infraction prévue par le code des douanes au sens du 1° du I de l’article 28-1 du code de procédure 
pénale.

MM. [F] [Z] et [P] [T] ont formé des pourvois contre l’arrêt de la cour d’appel de 
Douai, 6e chambre, en date du 25 août 2022, qui, pour soustraction aux mesures de gel 
des avoirs dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, a condamné, le premier, à trois 
mois d’emprisonnement avec sursis probatoire, une amende douanière et une confis-
cation, le second, à deux mois d’emprisonnement avec sursis, une amende douanière 
et une confiscation.

 Les pourvois sont joints en raison de la connexité.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. MM. [F] [Z] et [P] [T] étaient respectivement président et secrétaire de deux as-
sociations dissoutes en mars 2019 car considérées comme vecteurs de diffusion d’une 
idéologie appelant à la haine, à la discrimination et faisant l’apologie du terrorisme. 
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 3. En application de l’article L. 562-2 du code monétaire et financier, quatre arrêtés 
pris conjointement par les ministres des finances et de l’intérieur ont prononcé le gel 
de leurs avoirs bancaires pour des périodes de six mois entre le 2 octobre 2018 et le 
18 avril 2021.

 4. Par jugement du 6 septembre 2021, le tribunal correctionnel les a condamnés pour 
soustraction aux mesures de gel des avoirs dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, 
M. [Z], à la peine de deux mois d’emprisonnement, une amende douanière et une 
confiscation et, M. [T], à la peine de trois mois d’emprisonnement avec sursis, une 
amende douanière et une confiscation.

 5. Les intéressés ainsi que le ministère public et l’administration des douanes ont re-
levé appel de cette décision.

 Examen des moyens

 Sur les deuxième et troisième moyens, le cinquième moyen, pris 
en ses première et deuxième branches, le sixième moyen, pris en 

ses première et deuxième branches, et le septième moyen

 6. Les griefs ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’ar-
ticle 567-1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 7. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté le moyen de nullité soulevé 
par M. [T], tiré de l’incompétence des agents des douanes pour effectuer l’enquête 
préliminaire dont il a fait l’objet, alors « que, selon l’article 28-1 du code de procédure 
pénale, les agents des douanes peuvent être habilités à effectuer des enquêtes préli-
minaires concernant une liste limitative d’infractions, comprenant la recherche des 
auteurs des délits douaniers et des infractions connexes, sur réquisition du procureur 
de la République ; que M. [T] a invoqué la nullité des actes réalisés par les agents des 
douanes, en enquête préliminaire, en soutenant qu’ils ne pouvaient enquêter sur le dé-
lit de soustraction aux mesures de gels des avoirs incriminées par l’article L. 574-3 du 
code monétaire et financier non visé par l’article 28-1 du code de procédure pénale 
et en l’absence de réquisition du procureur de la République à cette fin ; que pour 
rejeter ce moyen, la cour d’appel a considéré qu’en renvoyant à l’article 459 du code 
des douanes, le législateur avait donné compétence aux agents des douanes pour réali-
ser les enquêtes concernant ce délit, qu’il s’agissait d’un délit connexe à une infraction 
douanière permettant l’extension de compétence et que le soit-transmis adressé au 
magistrat délégué au service judiciaire des douanes avait valablement saisi les agents 
des douanes pour enquêter ; que dès lors que le délit de soustraction aux mesures de 
gel des avoirs n’est pas un délit incriminé par le code des douanes, qu’il n’était en 
l’espèce pas connexe à une infraction au code des douanes dont les agents des douanes 
auraient été régulièrement saisis, et que l’article 28-1 du code de procédure n’a pas 
institué de délégation du pouvoir d’enquête par le procureur de la République au ma-
gistrat chargé de superviser l’enquête des agents des douanes habilités, la cour d’appel 
a violé les articles L. 574-3 du code monétaire et financier, les articles 453 et 459 du 
code des douanes et l’article 28-1 du code de procédure pénale. »
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 Réponse de la Cour

 8. Pour écarter le moyen de nullité, selon lequel les agents des douanes habilités 
n’étaient pas compétents pour enquêter sur les faits de soustraction aux mesures de gel 
des avoirs sur le fondement de l’article 28-1 du code de procédure pénale, l’arrêt at-
taqué retient que ce texte prévoit que ces agents peuvent effectuer des enquêtes judi-
ciaires sous le contrôle du procureur de la République s’agissant des infractions doua-
nières, mais également s’agissant des infractions connexes aux infractions douanières.

 9. Les juges ajoutent que l’article L. 574-3 du code monétaire et financier, qui in-
crimine la soustraction aux mesures de gel des avoirs, prévoit expressément que les 
modalités de constatation, de poursuite et de répression de cette infraction sont régies 
par le code des douanes. 

 10. Ils en déduisent qu’il résulte de ce renvoi de l’article L. 574-3 aux textes du code 
des douanes que les agents des douanes habilités ont bien compétence pour effectuer 
des enquêtes judiciaires sur cette infraction en application de l’article 28-1 du code 
de procédure pénale. 

 11. Par ailleurs, ils relèvent que, dès lors qu’il ressort des pièces de procédure que 
le service des douanes judiciaires a été saisi par un soit-transmis adressé au magistrat 
délégué aux missions judiciaires de la douane et de l’administration fiscale, détaillant 
les réquisitions du procureur de la République, il doit en être conclu que ce service a 
bien agi sur réquisition de ce magistrat. 

 12. En se déterminant ainsi, la cour d’appel a fait l’exacte application des textes visés 
au moyen. 

 13. En effet, en premier lieu, dès lors que les modalités de constatation, de poursuite et 
de répression du délit de soustraction aux mesures de gel des avoirs dans le cadre de la 
lutte contre le terrorisme sont prévues par le code des douanes, cette infraction consti-
tue une infraction prévue par le code des douanes au sens du 1° du I de l’article 28-1 
du code de procédure pénale.

 14. En second lieu, il résulte de ce même article et de l’article R. 15-33-12 du même 
code que le procureur de la République peut délivrer des réquisitions au magistrat 
délégué aux missions judiciaires de la douane, à charge pour ce dernier de désigner, 
aux fins de leur exécution, le ou les agents des douanes habilités.

 15. Dès lors, le moyen doit être écarté.

 Sur le quatrième moyen

 Enoncé du moyen

 16. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré MM. [Z] et [T] coupables 
de soustraction aux obligations résultant d’une décision de gel de leurs avoirs, alors :

 « 1°/ que la loi pénale est d’interprétation stricte ; que l’article L. 574-3 du code mo-
nétaire et financier réprime le fait, pour les dirigeants ou les préposés des organismes 
financiers et personnes mentionnés à l’article L. 562-4 et, pour les personnes faisant 
l’objet d’une mesure de gel ou d’interdiction prise en application du chapitre II du 
titre VI du livre V, de se soustraire aux obligations en résultant ou de faire obstacle à sa 
mise en œuvre ; qu’avant l’entrée en vigueur de l’ordonnance du 6 novembre 2020, 
les mesures de gels ordonnées par le ministre de l’économie sur le fondement de 
l’article L. 562-2 du code monétaire et financier ne s’appliquaient pas aux prestations 
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de services fournies par des sociétés ou autres entités établies à l’étranger  ; que dès 
lors, en retenant la culpabilité des prévenus pour avoir fait fonctionner des comptes 
ouverts pendant les différentes périodes de gel de leur avoirs par différents arrêtés pris 
antérieurement à l’entrée en vigueur de cette ordonnance, la cour d’appel a violé les 
articles L. 563-4, L. 574-3 du code de procédure pénale et 111-4 du code de procé-
dure pénale et 7 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme ; 

 2°/ qu’en retenant à l’encontre des prévenus une soustraction à leurs obligations 
résultant des arrêtés de gels de leurs avoirs, lorsque les articles L. 561-1 et suivants du 
code monétaire et financier ne leur imposent aucune obligation particulière et que 
les arrêtés pris en application de l’article L. 562-2 du code monétaire et financier se 
contentaient de geler leurs avoirs, sans indiquer quelles obligations s’imposaient à eux, 
le courrier d’accompagnement se contentant de rappeler la possibilité de demander au 
service du trésor une partie des fonds bloqués, ce qui ne constitue pas une obligation 
mais un droit, la cour d’appel a encore violé les articles L. 574-3 du code de procédure 
pénale et 111-4 du code de procédure pénale et 7 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme ;

 3°/ que l’article L. 574-3 du code monétaire et financier réprimant l’obstacle à la 
mise en œuvre du gel des avoirs, en constatant seulement que les prévenus avaient ou-
verts des comptes allemands et les avaient alimentés pendant les périodes de dégel, la 
cour d’appel n’a pas caractérisé l’obstacle à la mise en œuvre des mesures de gel, par le 
seul fait pour les prévenus d’avoir fait fonctionner ces comptes, même majoritairement 
pendant les périodes de gel, sans constater aucune dissimulation ou manœuvre, et a 
ainsi privé sa décision de base légale, au regard des articles L. 574-3 du code de procé-
dure pénale et 111-4 du code de procédure pénale et 7 de la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme ;

 4°/ que le délit suppose la volonté de faire obstacle à la mise en œuvre du gel ; qu’il 
s’en déduit que cette volonté doit être caractérisée au moment de l’obstacle mis à 
la mise en œuvre de la mesure de gel ; que dès lors, en considérant que les prévenus 
avaient eu l’intention de se soustraire aux obligations résultant du gel de leurs avoirs, 
en ouvrant des comptes en Allemagne, pendant les périodes de dégel dans la pers-
pective d’une éventuelle reconduction du gel de leurs avoirs, la cour d’appel n’a pas 
caractérisé la volonté de faire obstacle à la mise en œuvre du gel au moment des faits, 
faute de constater des manœuvres particulières pendant les périodes de gel, privant sa 
décision de base légale au regard des articles L. 574-3 du code de procédure pénale et 
111-4 du code de procédure pénale et 7 de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme. »

 Réponse de la Cour

 17. Pour déclarer les prévenus coupables de soustraction aux mesures de gel des 
avoirs dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, l’arrêt attaqué énonce que l’article 
L. 574-3 du code monétaire et financier punit le fait, pour les personnes mentionnées 
à l’article L. 562-4 du même code, leurs dirigeants ou leurs préposés et pour les per-
sonnes faisant l’objet d’une mesure de gel ou d’interdiction prise en application du 
chapitre II du titre VI du livre V de ce code, de se soustraire aux obligations en résultant 
ou de faire obstacle à sa mise en œuvre.

 18. Les juges relèvent également que l’article L.  562-2, 1°, du code monétaire et 
financier dispose que le ministre chargé de l’économie et le ministre chargé de l’in-
térieur peuvent décider, conjointement, pour une durée de six mois, renouvelable, 
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le gel des fonds et ressources économiques qui appartiennent à, sont possédés, déte-
nus ou contrôlés par des personnes physiques ou morales, ou toute autre entité qui 
commettent, tentent de commettre, facilitent ou financent des actes de terrorisme, y 
incitent ou y participent.

 19. Ils relèvent encore que l’article L. 562-4, 1°, du code monétaire et financier, dans 
sa version applicable jusqu’au 6 novembre 2020, dispose que toute personne mention-
née à l’article L. 561-2 qui détient ou reçoit des fonds ou des ressources économiques 
pour le compte d’un client est tenue d’appliquer sans délai les mesures de gel et les 
interdictions de mise à disposition ou d’utilisation prévues au chapitre II du titre VI du 
livre V dudit code et d’en informer immédiatement le ministre chargé de l’économie.

 20. Ils ajoutent que l’infraction prévue par l’article L. 574-3 consiste à ne pas avoir 
respecté la mesure administrative de gel des avoirs financiers et économiques détenus 
par les prévenus sur leurs comptes.

 21. Ils retiennent qu’en l’espèce, quatre arrêtés ministériels ont privé les prévenus de 
la libre disposition des avoirs détenus sur leurs comptes pour une durée de six mois 
chacun, entre le 2 octobre 2018 et le 18 avril 2021, et que ces arrêtés leur ont été no-
tifiés avec la mention des voies de recours et la possibilité d’obtenir une autorisation 
administrative d’utiliser une partie des avoirs.

 22. Ils retiennent également que les dispositions de l’article L. 562-4 du code mo-
nétaire et financier, qui font obligation aux établissements financiers d’appliquer les 
interdictions édictées par l’autorité administrative, n’étaient pas opposables aux établis-
sements financiers étrangers avant le 6 novembre 2020.

 23. Ils constatent ensuite qu’il résulte de l’enquête que les deux prévenus ont chacun 
ouvert un compte auprès de la « néo-banque » allemande [1], les 7 et 10 avril 2019, 
alors que la mesure de gel résultant du premier arrêté avait pris fin le 2 avril 2019, et 
qu’ils ont donc, sitôt retrouvée la disponibilité de leurs avoirs, mis en place le moyen 
de détourner d’éventuelles nouvelles mesures du même type.

 24. Ils constatent enfin qu’il ressort de l’examen des comptes ouverts au sein de la 
banque [1] que ceux-ci ont davantage été actifs en période de gel que de dégel, mon-
trant ainsi quel était le but recherché lors de l’ouverture des comptes.

 25. Ils en concluent que les prévenus, qui avaient bien connaissance de la possibilité 
qui leur était ouverte par les dispositions de l’article L. 562-11 du code monétaire et 
financier de solliciter auprès de la direction du Trésor une autorisation de déblocage 
de leurs fonds et en ont usé, se sont intentionnellement soustraits aux mesures de gel 
de leurs avoirs et ont détourné la mesure administrative.

 26. En statuant ainsi, la cour d’appel a justifié sa décision et a fait l’exacte application 
des textes visés au moyen pour les motifs qui suivent.

 27. En premier lieu, selon le 5° de l’article L. 562-1 du code monétaire et financier, 
le gel des fonds est défini comme toute action tendant à empêcher un changement de 
leur volume, montant, localisation, propriété, possession, nature, destination ou toute 
autre modification qui pourrait permettre leur utilisation, notamment la gestion de 
portefeuille. Il résulte donc de l’article L. 574-3 du même code une obligation pour 
les personnes faisant l’objet d’une mesure de gel de s’abstenir de tout acte visant à se 
soustraire ou à faire obstacle à une telle action.

 28. En deuxième lieu, le seul fait que la cour d’appel ait retenu que les prévenus 
avaient ouvert des comptes dans une banque étrangère, juste après la fin de la première 
période de gel, afin de pouvoir disposer ensuite de leurs avoirs pendant la période de 
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gel suivante, caractérise leur soustraction à la mesure de gel, la loi n’exigeant en outre 
aucune dissimulation ou manœuvre. 

 29. En dernier lieu, il ne saurait être déduit de ce que les établissements financiers 
étrangers n’étaient pas soumis à l’obligation d’appliquer les mesures de gel avant le 
6 novembre 2020 que les personnes dont les avoirs avaient alors été gelés pouvaient, 
sans se rendre coupable du délit prévu par l’article L. 574-3, contourner ces mesures 
de gel en utilisant un compte bancaire au sein d’un tel établissement.

 30. Dès lors, le moyen doit être écarté.

 Sur le cinquième moyen, pris en sa cinquième branche, et 
le sixième moyen, pris en sa troisième branche

 Enoncé des moyens

 31. Le cinquième moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné M. [Z] au 
titre de l’action douanière, à la confiscation de la somme de 12 185,61 euros et au 
paiement d’une amende du même montant, outre la peine d’emprisonnement de trois 
mois assortis du sursis probatoire, alors :

 « 5°/ qu’en fixant l’amende sans prendre en considération la possibilité de pronon-
cer une amende inférieure à la somme minimum sur laquelle a porté l’infraction, par 
application de l’article 369 du code des douanes auquel elle ne se réfère pas, quand 
elle admettait que les dépenses en cause étaient essentiellement des dépenses de vie 
courante et en refusant de tenir compte du fait que les arrêtés de gel se fondaient sur 
un risque d’aide au terrorisme qui n’existait plus au moment où ils avaient été pris, 
comme le soutenait la défense, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au 
regard des articles L. 574-3 du code monétaire et financier, 459 et 369 du code des 
douanes, des articles 485 et 593 du code de procédure pénale. »

 32. Le sixième moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné M.  [T] au 
paiement d’une amende douanière de 3 228,35 euros et a ordonné la confiscation 
d’une somme du même montant correspondant au produit de l’infraction, au titre de 
l’action douanière, alors :

 « 3°/ qu’en fixant l’amende douanière à la somme de 3 228,35 €, sans prendre en 
considération la possibilité de prononcer une amende inférieure à la somme minimum 
du montant du, par application de l’article 369 du code des douanes auquel elle ne 
se réfère pas, quand elle admettait que les dépenses en cause étaient essentiellement 
des dépenses de vie courante et en refusant de tenir compte du fait que les arrêtés de 
gel se fondaient sur un risque d’aide au terrorisme qui n’existait plus, comme le sou-
tenaient les prévenus, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des 
articles L. 574-3 du code monétaire et financier, 459 et 369 du code des douanes, des 
articles 485 et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 33. Les griefs sont réunis.

 34. Pour condamner M. [Z] à une confiscation de la somme de 12 185,61 euros et à 
une amende douanière d’un même montant et M. [T] à une confiscation de la somme 
de 3 228,35 euros et à une amende d’un même montant, la cour d’appel énonce que 
ces sanctions sont justifiées au regard des montants soustraits à l’obligation de gel des 
avoirs et de la situation familiale et financière des prévenus.
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 35. En statuant ainsi, après avoir détaillé la situation familiale et professionnelle des 
prévenus lorsqu’elle a motivé les sanctions pénales prononcées à leur encontre, la cour 
d’appel a justifié sa décision.

 36. Les griefs doivent être écartés. 

 Mais sur le cinquième moyen, pris en ses autres branches

 Enoncé du moyen

 37. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné M. [Z] au titre de l’ac-
tion douanière, à la confiscation de la somme de 12 185,61 euros et au paiement d’une 
amende du même montant, outre la peine d’emprisonnement de trois mois assortis du 
sursis probatoire, alors :

 « 3°/ que, par ailleurs et en tout état de cause, en fixant l’amende à la somme de 
12 185,61 euros, qui correspondrait au montant du produit de l’infraction, et en or-
donnant la confiscation d’une somme du même montant, quand par ailleurs la cour 
d’appel avait constaté que le prévenu avait utilisé pendant les périodes de gel des avoirs, 
tiré de son compte auprès de la banque allemande la somme de 6 357,20 euros (arrêt, 
p. 9), la cour d’appel se prononce par des motifs contradictoires, équivalents au défaut 
de motifs, en violation de l’article 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 593 du code de procédure pénale : 

 38. Tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision.

L’insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence.

 39. Pour condamner M. [Z] à une confiscation d’un montant de 12 185,61 euros et à 
une amende douanière d’un même montant, l’arrêt attaqué relève que l’article 459 du 
code des douanes réprime l’infraction de soustraction à une mesure de gel des avoirs 
de la confiscation du produit du délit et d’une amende douanière égale au minimum 
au montant et au maximum au double de la somme sur laquelle a porté l’infraction 
ou la tentative d’infraction. 

 40. Les juges ajoutent que la somme susmentionnée représente le produit de l’infrac-
tion. 

 41. En prononçant ainsi, alors qu’elle a constaté que le compte ouvert par M. [Z] à la 
banque avait été alimenté à hauteur de 9 641,54 euros uniquement pendant la période 
de dégel et que les débits intervenus pendant les périodes de gel s’élevaient à la somme 
de 6 357,20 euros, la cour d’appel a statué par des motifs contradictoires.

 42. La cassation est, par conséquent, encourue de ce chef, sans qu’il y ait lieu d’exa-
miner l’autre grief. 

 Portée et conséquences de la cassation

 43. La cassation sera limitée à la confiscation et à l’amende douanière prononcées à 
l’encontre de M. [Z].

Les autres dispositions seront donc maintenues. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 Sur le pourvoi formé par M. [T] :
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 Le REJETTE ;

 Sur le pourvoi formé par M. [Z] :

 CASSE et ANNULE, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Douai, en date du 25 août 
2022, mais en ses seules dispositions relatives à la confiscation et à l’amende doua-
nière prononcées à l’encontre de M. [Z], toutes autres dispositions étant expressément 
maintenues ;

 Et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, dans les limites de la cassa-
tion ainsi prononcée, 

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Douai, autrement compo-
sée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ; 

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Douai et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt partielle-
ment annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Gillis - Avocat général : M. Bougy - Avo-
cat(s) : SCP Lyon-Caen et Thiriez ; SARL Boré, Salve de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 
Article 28-1 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Sur le pouvoir d’enquête des agents de la douane judiciaire s’agissant d’une infraction non pré-
vue par l’article 28-1 du code de procédure pénale : Crim., 28 juin 2017, pourvoi n° 16-83.372, 
Bull. crim. 2017, n° 181 (cassation). Sur la notion d’infraction douanière : Crim., 23 octobre 2019, 
pourvoi n° 18-85.636 (rejet).

DROITS DE LA DEFENSE

Crim., 22 novembre 2023, n° 23-80.575, (B), FRH

– Rejet –

	■ Garde à vue – Droits de la personne gardée à vue – Notification du 
droit de se taire – Défaut – Cas – Retranscription de propos tenus 
par une personne placée en garde à vue avant notification du 
droit au silence.

Les propos tenus par une personne placée en garde à vue avant que son droit de garder le silence lui ait été notifié 
ne peuvent être retranscrits.
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MM. [B] [K] et [S] [O] et le procureur général près la cour d’appel de Nancy ont 
formé des pourvois contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de ladite cour d’appel, 
en date du 5 janvier 2023, qui, dans l’information suivie contre le premier des chefs de 
tentative de meurtre et refus d’obtempérer, aggravés, et contre le deuxième du chef de 
complicité de refus d’obtempérer aggravé, a prononcé sur des demandes d’annulation 
de pièces de la procédure.

 Par ordonnance en date du 11 avril 2023, le président de la chambre criminelle a joint 
les pourvois et prescrit leur examen immédiat.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le 5 octobre 2021, des fonctionnaires de police sont intervenus pour interpeller 
MM. [B] [K] et [S] [O], alors respectivement conducteur et passager d’un véhicule. A 
leur approche, le véhicule a démarré, a percuté et roulé sur un fonctionnaire de police 
qui tentait de l’interpeller, avant d’être intercepté.

 3. Les deux occupants ont été placés en garde à vue, notamment pour tentative de 
meurtre sur personne dépositaire de l’autorité publique. S’étonnant de la qualification 
juridique ainsi envisagée, M. [O] a indiqué, lors de la notification de ses droits en garde 
à vue, avoir craint une agression et avoir demandé, à plusieurs reprises, au conducteur 
d’accélérer pour fuir.

L’enquêteur a retranscrit cette déclaration dans un procès-verbal de renseignements, 
distinct du procès-verbal de notification des droits.

 4. Le lendemain, le véhicule a été visité, hors la présence des deux personnes en garde 
à vue, ce qui a permis la découverte de plus de 500 grammes d’héroïne.

 5. Le 7 octobre 2021, une information judiciaire a été ouverte. M. [K] a été mis en 
examen des chefs de tentative de meurtre sur personne dépositaire de l’autorité pu-
blique et refus, par le conducteur d’un véhicule, d’obtempérer à une sommation de 
s’arrêter, dans des circonstances exposant directement autrui à un risque de mort ou 
d’infirmité, et M. [O] pour complicité de ce dernier délit.

 6. Les 6 et 7 avril 2022, MM. [K] et [O] ont sollicité l’annulation de pièces de la 
procédure.

 Examen des moyens

 Sur les troisième et quatrième moyens proposés pour MM. [K] et [O] 

 7. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission des pourvois au sens de l’ar-
ticle 567-1-1 du code de procédure pénale. 
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 Sur le premier moyen proposé par le procureur général 

 Enoncé du moyen

 8. Le moyen est pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des 
droits de l’homme, préliminaire et 63-1 du code de procédure pénale.

 9. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a annulé le procès-verbal de renseigne-
ment dans lequel l’officier de police judiciaire a recueilli les déclarations spontanées de 
M. [O] au moment de son placement en garde à vue, au motif qu’il n’avait pas reçu 
notification de son droit de se taire, alors que ce droit ne constitue pas une interdiction 
pour l’intéressé de s’exprimer, ni pour l’officier de police judiciaire de consigner des 
déclarations faites avant la notification de ce droit.

 Réponse de la Cour

 10. Pour prononcer l’annulation du procès-verbal de renseignement relatant les dé-
clarations spontanées de M. [O], l’arrêt attaqué énonce que son droit au silence et à 
l’assistance de son avocat ont été méconnus, ces déclarations ayant été faites hors pro-
cès-verbal d’audition, alors que l’intéressé se trouvait seul avec les enquêteurs et qu’il 
n’avait pas renoncé de manière non équivoque à être assisté d’un avocat.

 11. Les juges ajoutent qu’aucune raison impérieuse tenant aux circonstances de l’es-
pèce n’autorisait les enquêteurs à recueillir les déclarations spontanées faites par la 
personne gardée à vue sur les faits, sans procéder à une audition dans le respect des 
règles légales l’autorisant à garder le silence et à être assistée par un avocat.

 12. Ils en concluent qu’il ne pouvait être dressé procès-verbal des déclarations spon-
tanées de la personne gardée à vue, sous peine de méconnaître ses droits au silence et 
à l’assistance d’un avocat, qui étaient en cours de notification.

 13. En prononçant ainsi, et dès lors que les propos tenus par une personne placée en 
garde à vue avant que son droit de garder le silence lui ait été notifié ne peuvent être 
retranscrits, la chambre de l’instruction a fait l’exacte application des textes visés au 
moyen, lequel doit être écarté.

 Sur le second moyen proposé par le procureur général 

 Enoncé du moyen

 14. Le moyen est pris de la violation de l’article 57 du code de procédure pénale.

 15. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a annulé la fouille du véhicule ef-
fectuée le 6 octobre 2021, en l’absence de MM. [K] et [O], et sans qu’il leur ait été 
proposé de désigner un représentant pour assister à ces opérations, alors :

 1°/ que l’article 57 du code de procédure pénale, qui impose ces obligations, ne s’ap-
plique qu’aux perquisitions et non aux fouilles de véhicule ;

 2°/ que la chambre de l’instruction a prononcé par des motifs contradictoires, en 
énonçant que ce texte n’était pas applicable aux fouilles de véhicule, avant de statuer 
sur ce fondement.

 Réponse de la Cour

 16. Le demandeur ne saurait critiquer une décision d’annulation d’un acte d’enquête 
portant sur des faits distincts de ceux objet de l’information ouverte du chef de tenta-
tive de meurtre et de refus d’obtempérer aggravé.
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 17. Il résulte en effet des pièces de la procédure que la fouille du véhicule, le 6 oc-
tobre 2021, avait pour seul objet la recherche de produits stupéfiants, faits qui ont été 
disjoints et ont donné lieu à la condamnation de MM. [K] et [O] des chefs d’infrac-
tions à la législation sur les stupéfiants, par jugement non définitif du tribunal correc-
tionnel d’Epinal du 6 mai 2022.

 18. Dès lors, le moyen doit être écarté.

 Sur le premier moyen proposé pour MM. [K] et [O] 

 Enoncé du moyen

 19. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la demande tendant à l’annu-
lation de l’expertise psychiatrique de M. [K], alors « que la personne mise en examen, 
interrogée par un expert, a le droit de se taire sur les faits qui lui sont reprochés ; qu’en 
retenant que l’insistance de l’expert face au refus du mis en examen de répondre à ses 
questions n’est pas de nature à permettre de soutenir que l’expert aurait manqué au 
droit au silence du mis en examen, à la présomption d’innocence et à son devoir d’im-
partialité dans la mesure où « les droits de la défense - celui d’être assisté d’un avocat 
et celui de garder le silence et du droit de ne pas s’auto-incriminer -, ne s’applique 
pas à d’autres situations que des auditions par des enquêteurs, ou des injonctions de 
remettre des pièces, ou à des interrogatoires devant des juridictions », la chambre de 
l’instruction a violé les articles préliminaire du code de procédure pénale et 6 de la 
Convention européenne des droits de l’homme. » 

 Réponse de la Cour

 20. Pour écarter le moyen de nullité de l’expertise psychiatrique de M. [K], l’arrêt 
attaqué énonce, que, en application des dispositions de l’article 164, alinéa 3, du code 
de procédure pénale, l’expert psychiatre avait le droit de poser à la personne mise en 
examen les questions nécessaires à l’accomplissement de sa mission, hors la présence 
du juge d’instruction et des avocats.

 21. Les juges rappellent que, selon la jurisprudence de la Cour de cassation, ces dis-
positions ne sont pas incompatibles avec celles de l’article 6, § 3, c, de la Convention 
européenne des droits de l’homme, et ajoutent que les droits de la défense, celui d’être 
assisté d’un avocat et celui de garder le silence, ne s’appliquent pas à d’autres situations 
que des auditions par des enquêteurs, ou des injonctions de remettre des pièces, ou à 
des interrogatoires devant des juridictions.

 22. Ils en déduisent que l’insistance face au refus de répondre, par l’expert, qui a par 
ailleurs averti clairement M. [K] de sa liberté de pouvoir quitter le lieu de l’examen et 
des conséquences de ce refus d’examen, ne permet pas de soutenir qu’il aurait manqué 
au devoir d’impartialité ou au respect de la présomption d’innocence.

 23. En prononçant ainsi, dès lors que, d’une part, elle a constaté que l’expert n’a pas 
manqué à son devoir d’impartialité ni au nécessaire respect de la présomption d’in-
nocence et que, d’autre part, la tenue de propos incriminants par une personne mise 
en examen lors d’une expertise n’est pas de nature à entraîner l’annulation de celle-
ci, mais uniquement à empêcher de fonder une condamnation sur lesdits propos, la 
chambre de l’instruction n’a méconnu aucun des textes visés au moyen.

 24. Dès lors, celui-ci doit être écarté.



54

Bulletin Chambre criminelle - Novembre 2023
Arrêts et ordonnances

 Sur le deuxième moyen proposé pour MM. [K] et [O] 

 Enoncé du moyen

 25. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la demande de MM. [K] 
et [O] tendant à l’annulation de l’examen médico-légal de M.  [T], alors « que les 
dispositions de l’article 60 du code de procédure pénale, qui permet à l’officier de 
police judiciaire ou, sous le contrôle de ce dernier, à l’agent de police judiciaire, de 
confier des constatations ou des examens techniques et scientifiques à des personnes 
qualifiées, sont édictées en vue de garantir la fiabilité de la recherche et de l’adminis-
tration de la preuve ; que l’absence de réquisitions de l’officier de police judiciaire ou, 
sous le contrôle de ce dernier, de l’agent de police judiciaire, peut être invoquée par 
toute partie y ayant intérêt ; qu’en retenant que messieurs [K] et [O] seraient irrece-
vables à invoquer l’inexistence d’une réquisition en lien avec l’examen médico-légal 
de monsieur [T] lorsqu’elle constatait qu’ils avaient intérêt à en demander la nullité, la 
chambre de l’instruction a violé l’article 60 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 26. Pour écarter le moyen de nullité de l’expertise médicale de M. [Y] [T], partie 
civile, l’arrêt attaqué énonce que l’absence de réquisition en vue d’examen médi-
co-légal ne peut être invoquée que par la partie qui y a intérêt dans la mesure où cette 
absence ne vise pas une règle de compétence ou relative à l’organisation judiciaire et 
l’administration de la justice, mais constitue davantage un élément faisant corps avec 
l’examen médico-légal.

 27. Les juges ajoutent que l’absence de réquisitions contrevient au seul droit protégé 
de M. [T], et en concluent que MM. [K] et [O] n’ont pas qualité à agir au regard de 
l’objet de la formalité dont l’irrégularité est invoquée.

 28. C’est à tort que les juges ont retenu que MM. [K] et [O] n’ont pas qualité à agir, 
dès lors que la méconnaissance des dispositions de l’article 60 du code de procédure 
pénale, qui garantissent la fiabilité de la recherche de l’administration de la preuve, 
peut être invoquée par toute partie qui y a intérêt. 

 29. Cependant, l’arrêt n’encourt pas la censure, dès lors qu’il résulte des pièces de 
la procédure, dont la Cour de cassation a le contrôle, que l’examen médical contesté 
mentionne en en-tête que le médecin a été requis par l’officier de police judiciaire en 
charge de l’enquête, en date du 6 octobre 2021 dans le cadre de l’article 60 du code 
de procédure pénale, lequel n’impose aucune condition de forme, afin d’examiner 
M. [T], victime principale des faits objets des poursuites.

 30. Ainsi, le moyen doit être écarté.

 31. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE les pourvois.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Mallard - Avocat général : M. Bougy - 
Avocat(s) : SCP Sevaux et Mathonnet ; SCP Zribi et Texier -
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ENQUETE

Crim., 21 novembre 2023, n° 23-81.591, (B), FRH

– Rejet –

	■ Pouvoirs – Recueil des enregistrements d’un plan de vidéo-
protection – Réquisition – Nécessité – Exclusion.

Le recueil, par des officiers ou agents de police judiciaire habilités, des enregistrements provenant d’un plan de 
vidéo-protection auxquels ils ont eu régulièrement accès, sans recours à un moyen coercitif, n’implique pas la 
délivrance d’une réquisition au sens de l’article 60-1 du code de procédure pénale.

M. [Y] [J] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Paris, 6e section, en date du 2 mars 2023, qui, dans l’information suivie 
contre lui des chefs de violences aggravées et tentative de meurtre, a prononcé sur sa 
demande d’annulation de pièces de la procédure.

 Par ordonnance du 15 mai 2023, le président de la chambre criminelle a prescrit 
l’examen immédiat du pourvoi.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le 14 janvier 2022, M. [Y] [J] a été mis en examen du chef de tentative de meurtre. 

 3. Le 13 juillet suivant, il a formé une requête en annulation de pièces portant no-
tamment sur des opérations d’exploitation des enregistrements des caméras du plan de 
vidéo-protection de la ville de [Localité 1].

 Examen des moyens 

 Sur les deuxième et troisième moyens 

 4. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté le moyen relatif à l’exploitation 
des caméras de vidéo-protection du plan de vidéoprotection de la ville de [Localité 
1] et a dit n’y avoir lieu à annulation d’une pièce ou d’un acte de la procédure, alors : 
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 « 1°/ d’une part résulte de l’article 60-1 du Code de procédure pénale, auquel les 
articles L. 251-2, L. 252-2 et L. 252-3 du Code de la sécurité intérieure ne dérogent 
pas, que les enquêteurs agissant dans le cadre d’une procédure pénale, pour la pour-
suite d’infractions autres que celles «  aux règles de la circulation  » ou «  relatives à 
l’abandon d’ordures, de déchets, de matériaux ou d’autres objets », ne peuvent se faire 
communiquer les images captées par les caméras de vidéoprotection du PVPP que sur 
réquisition adressée par le Procureur de la République, un officier de police judiciaire 
ou, sous le contrôle d’un officier, un agent de police judiciaire ; qu’en jugeant régulière 
l’exploitation des caméras de vidéoprotection du plan de vidéoprotection de la ville de 
[Localité 1] tout en constatant « que de telles réquisitions ne figurent pas au dossier », 
motif pris de ce que les agents ayant procédé à l’exploitation et à la conservation des 
images de la vidéoprotection étaient bien habilités à cette fin, quand cette habilitation 
n’excluait pas la nécessité de réquisitions émanant d’autorités limitativement énumé-
rées, la chambre de l’instruction a violé les articles 60-1 du code de procédure pénale, 
251-2, L. 252-2 et L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, 591 et 593 du code de 
procédure pénale ;

 2°/ d’autre part et en tout état de cause que seuls les enquêteurs dument habilités et 
individuellement désignés à cet effet peuvent accéder aux images issues des caméras 
de vidéoprotection du PVPP ; qu’en affirmant, pour écarter toute nullité des actes 
d’exploitation des images effectués par des policiers non habilités, que ces actes « ne 
sont que des actes de comparaison effectués à l’aide de pièces figurant désormais ré-
gulièrement en procédure, sans qu’il n’y ait plus besoin de faire usage de réquisitions. 
Ces actes sont ainsi parfaitement valides », quand le seul versement régulier d’images 
à la procédure ne permet pas, ensuite, leur exploitation par n’importe quel agent, la 
chambre de l’instruction a violé les articles L. 251-2, L. 252-2 et L. 252-3 du code de 
la sécurité intérieure, 7, 8 et 9 de l’arrêté 2019-00079 du 24 janvier 2019 autorisant 
l’installation du système de vidéoprotection de la préfecture de police (PVPP), 591 et 
593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 6. Pour rejeter la nullité des procès-verbaux d’exploitation des enregistrements des 
caméras du plan de vidéo-protection de la ville de [Localité 1], l’arrêt attaqué relève 
que, d’une part, ne figure au dossier aucune réquisition, prévue à l’article 60-1 du code 
de procédure pénale pour l’enquête de flagrance, aux fins d’exploitation desdits enre-
gistrements mais que le code de la sécurité intérieure édicte, en la matière, des règles 
particulières prévoyant l’habilitation d’agents à cette fin, d’autre part, les agents ayant 
procédé à cette exploitation étaient bien habilités.

 7. Les juges ajoutent qu’il en va de même pour les officiers de police judiciaire ayant 
agi sur commission rogatoire.

 8. Ils énoncent, également, que les actes visés aux cotes D 107 et D 160, qui ne men-
tionnent pas l’habilitation des officiers de police judiciaire y ayant procédé, sont des 
actes de comparaison effectués à l’aide de pièces figurant régulièrement en procédure, 
ne nécessitant pas de réquisitions.

 9. Enfin, ils précisent que le code de la sécurité intérieure ne prévoit pas le contrôle 
d’un officier de police judiciaire lorsque l’acte est accompli par un agent de police 
judiciaire habilité, ce qui est le cas en l’espèce.

 10. En se déterminant ainsi, la chambre de l’instruction a justifié sa décision.
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 11. En effet, le recueil, par des officiers ou agents de police judiciaire habilités, des 
enregistrements provenant du plan de vidéo-protection de la ville de [Localité 1] aux-
quels ils ont eu régulièrement accès, sans recours à un moyen coercitif, n’implique pas 
la délivrance d’une réquisition au sens de l’article 60-1 du code de procédure pénale.

 12. Le moyen ne saurait donc être accueilli.

 13. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Dary - Avocat général : M. Tarabeux - 
Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 
Article 60-1 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Sur le fait que les dispositions du code de la sécurité intérieure et des arrêtés pris pour son appli-
cation relatives aux conditions de désignation des agents habilités à recevoir les enregistrements 
effectués par les systèmes de vidéoprotection ne sauraient priver un officier de police judiciaire 
des pouvoirs qu’il tient de l’article 60-1 du code de procédure pénale : Crim., 9 janvier 2018, 
pourvoi n° 17-82.946, Bull. crim. 2018, n° 4 (cassation partielle).

Crim., 8 novembre 2023, n° 23-81.636, (B), FRH

– Rejet –

	■ Preuve – Pouvoir de réquisition – Applications diverses – Installation 
d’un dispositif de vidéosurveillance dans les parties communes d’un 
immeuble par le propriétaire – Réquisitions aux fins d’obtention des 
images non enregistrées issues de ce dispositif – Possibilité.

M. [P] [I] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Paris, 8e section, en date du 15 mars 2023, qui, dans l’information suivie 
contre lui des chefs d’infractions à la législation sur les stupéfiants, blanchiment, asso-
ciation de malfaiteurs et refus de remettre aux autorités judiciaires ou de mettre en 
œuvre la convention secrète de déchiffrement d’un moyen de cryptologie, en récidive, 
a prononcé sur sa demande d’annulation de pièces de la procédure.

 Par ordonnance en date du 30 mai 2023, le président de la chambre criminelle a pres-
crit l’examen immédiat du pourvoi.
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LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Les fonctionnaires de la police judiciaire de [Localité 2], informés de ce que des 
transactions de produits stupéfiants avaient lieu dans le parking d’un immeuble géré 
par un bailleur social, ont requis ce dernier, le 9 mars 2020, sur autorisation du procu-
reur de la République, afin d’accéder aux parties communes.

 3. Le même jour, le bailleur les a autorisés, pour une durée d’un an, à accéder aux 
images enregistrées dans son installation de vidéosurveillance.

 4. Ce droit d’accès a été renouvelé, dans les mêmes formes et pour la même durée, le 
4 janvier 2021.

 5. L’exploitation de ces images a confirmé la mise en cause de quatre personnes, dont 
M. [P] [I], qui, après ouverture d’une information judiciaire le 21 octobre 2021, ont 
été mises en examen des chefs susvisés.

 6. Par requête déposée le 12 avril 2022, M. [I] a sollicité l’annulation de pièces de la 
procédure.

 Examen des moyens

 Sur le second moyen

 7. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 8. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit n’y avoir lieu à annulation d’un 
acte ou d’une pièce de la procédure et constaté la régularité de la procédure pour le 
surplus, alors :

 « 1°/ que le fait pour les enquêteurs de solliciter le bailleur social d’un immeuble 
afin d’obtenir non seulement la communication des images que les caméras de cet 
immeuble ont pu enregistrer par le passé, mais encore un accès continu et pour l’ave-
nir aux images de vidéosurveillance de cet immeuble, s’analyse en une mesure de 
captation, fixation, transmission ou enregistrement de l’image d’une ou de plusieurs 
personnes se trouvant dans un lieu privé, laquelle doit nécessairement être autorisée 
par un juge ; qu’au cas d’espèce, il résulte de la procédure que les enquêteurs ont, sur 
la base de simples réquisitions et sans autorisation judiciaire, accédé pour l’avenir et 
de manière continue aux images de vidéosurveillances de l’immeuble sis [Adresse 1] ; 
que la défense faisait valoir qu’une telle mesure était irrégulière et portait atteinte à 
la vie privée de l’exposant, dont l’image avait été captée par les caméras de vidéosur-
veillances auxquelles il avait ainsi été accédé ; qu’en retenant, pour refuser d’annuler 
cette mesure, que « la communication des enregistrements des caméras de surveillance 
installées par le propriétaire ou le gestionnaire d’un ensemble d’habitations dans les 
parties communes de l’immeuble concerné n’est pas assimilable à un procédé de cap-
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tation d’images relevant de l’article 706-96 du code de procédure pénale », quand le 
pouvoir de réquisition des officiers de police judiciaire les autorise à obtenir com-
munication des enregistrements des caméras de surveillance, sans pour autant leur 
permettre d’exploiter des images postérieures aux réquisitions ainsi formulées, ni de 
traiter en direct le flux vidéo des caméras ainsi exploitées sur une large période de 
temps, laquelle mesure s’assimile davantage à une captation d’images pour l’avenir qui 
suppose alors l’autorisation et le contrôle d’un juge, gardien des libertés fondamen-
tales, la chambre de l’instruction a violé les articles 8 de la Convention européenne 
des droits de l’homme, préliminaire, 706-96, 706-95-12, 77-1-1, 591 et 593 du code 
de procédure pénale ;

 2°/ que le fait pour les enquêteurs de solliciter le bailleur social d’un immeuble 
afin d’obtenir non seulement la communication des images que les caméras de cet 
immeuble ont pu enregistrer par le passé, mais encore un accès continu et pour l’ave-
nir aux images de vidéosurveillance de cet immeuble, s’analyse en une mesure de 
captation, fixation, transmission ou enregistrement de l’image d’une ou de plusieurs 
personnes se trouvant dans un lieu privé, laquelle doit nécessairement être autorisée 
par un juge ; qu’au cas d’espèce, il résulte de la procédure que les enquêteurs ont, sur 
la base de simples réquisitions et sans autorisation judiciaire, accédé pour l’avenir et 
de manière continue aux images de vidéosurveillances de l’immeuble sis [Adresse 1] ; 
que la défense faisait valoir qu’une telle mesure était irrégulière et portait atteinte à 
la vie privée de l’exposant, dont l’image avait été captée par les caméras de vidéosur-
veillances auxquelles il avait ainsi été accédé ; qu’en retenant, pour refuser d’annuler 
cette mesure, que l’atteinte à la vie privée dénoncée par l’exposant était nécessaire et 
proportionnée, sans rechercher avant tout si cette atteinte était légale, ce qu’elle n’était 
pas, la chambre de l’instruction n’a pas légalement justifié sa décision au regard des 
articles 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire, 591 et 
593 du code de procédure pénale ; 

 3°/ que le fait pour les enquêteurs de solliciter le bailleur social d’un immeuble 
afin d’obtenir non seulement la communication des images que les caméras de cet 
immeuble ont pu enregistrer par le passé, mais encore un accès continu et pour l’ave-
nir aux images de vidéosurveillance de cet immeuble, s’analyse en une mesure de 
captation, fixation, transmission ou enregistrement de l’image d’une ou de plusieurs 
personnes se trouvant dans un lieu privé, laquelle doit nécessairement être autorisée 
par un juge ; qu’au cas d’espèce, il résulte de la procédure que les enquêteurs ont, sur 
la base de simples réquisitions et sans autorisation judiciaire, accédé pour l’avenir et 
de manière continue aux images de vidéosurveillances de l’immeuble sis [Adresse 1] ; 
que la défense faisait valoir qu’une telle mesure était irrégulière et portait atteinte à 
la vie privée de l’exposant, dont l’image avait été captée par les caméras de vidéosur-
veillances auxquelles il avait ainsi été accédé ; qu’en se bornant, pour refuser d’annuler 
cette mesure, à retenir que l’atteinte à la vie privée dénoncée par l’exposant était 
abstraitement nécessaire « eu égard à la nature et à la gravité des faits poursuivis et eu 
égard au profil des protagonistes du dossier », quand il résulte de ses propres consta-
tations que les surveillances opérées par les enquêteurs et l’exploitation ponctuelle 
d’images préenregistrées suffisaient à rechercher la preuve des faits reprochés aux mis 
en cause, de sorte que la nécessité de requérir, ab initio et pour l’avenir, un accès sans 
limite à toutes les images futures qui seraient captées par les caméras litigieuses pen-
dant 16 mois, n’était pas établie, la chambre de l’instruction, qui n’a pas tiré les consé-
quences de ses propres constatations, n’a pas légalement justifié sa décision au regard 
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des articles 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire, 591 
et 593 du code de procédure pénale ;

 4°/ que le fait pour les enquêteurs de solliciter le bailleur social d’un immeuble 
afin d’obtenir non seulement la communication des images que les caméras de cet 
immeuble ont pu enregistrer par le passé, mais encore un accès continu et pour l’ave-
nir aux images de vidéosurveillance de cet immeuble, s’analyse en une mesure de 
captation, fixation, transmission ou enregistrement de l’image d’une ou de plusieurs 
personnes se trouvant dans un lieu privé, laquelle doit nécessairement être autorisée 
par un juge ; qu’au cas d’espèce, il résulte de la procédure que les enquêteurs ont, sur 
la base de simples réquisitions et sans autorisation judiciaire, accédé pour l’avenir et 
de manière continue aux images de vidéosurveillances de l’immeuble sis [Adresse 1] ; 
que la défense faisait valoir qu’une telle mesure était irrégulière et portait atteinte à 
la vie privée de l’exposant, dont l’image avait été captée par les caméras de vidéosur-
veillances auxquelles il avait ainsi été accédé ; qu’en se bornant, pour refuser d’annuler 
cette mesure, à retenir que l’atteinte à la vie privée dénoncée par l’exposant était pro-
portionnée en ce que « pour la période de 9 mois de l’année 2020, seulement 7 jours 
ont donc été exploités » et que « pour les 7 mois de l’année 2021 concernés par la 
réquisition, 27 jours ont été exploités, lors desquels [P] [I] apparaît 17 jours » quand il 
importe que les autres images n’aient pas été effectivement exploitées - ou, plus exac-
tement, qu’elles n’aient pas fait l’objet d’un procès-verbal d’exploitation... -, l’accès à 
ces plus de 10.000 heures d’images constituant à lui seul une atteinte à la vie privée 
de l’exposant dès lors que celui-ci est apparu, même ponctuellement, sur celles-ci, la 
chambre de l’instruction, qui a statué par des motifs impropres à justifier la propor-
tionnalité de la mesure critiquée, n’a pas légalement justifié sa décision au regard des 
articles 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire, 591 et 
593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 9. Pour écarter le moyen de nullité, l’arrêt attaqué énonce que la communication aux 
enquêteurs, et l’exploitation par ces derniers, des enregistrements des caméras de sur-
veillance installées par le propriétaire ou le gestionnaire d’un ensemble d’habitations, 
dans les parties communes de l’immeuble concerné, n’est pas assimilable à un procédé 
de captation d’images relevant de l’article 706-96 du code de procédure pénale.

 10. Les juges ajoutent que le système de vidéosurveillance était en place et fonction-
nait préalablement aux réquisitions délivrées par les enquêteurs au propriétaire, en 
vertu de l’autorisation générale qui leur avait été délivrée à cette fin par le procureur 
de la République.

 11. Ils estiment que le fait que les enquêteurs aient inscrit dans le temps et pour les 
mois à venir leur demande de mise à disposition des enregistrements de vidéosurveil-
lance n’est pas plus critiquable puisque, d’une part, cette installation technique était 
permanente, antérieure aux réquisitions des enquêteurs et était faite pour fonctionner 
au-delà de ces réquisitions et sans lien avec celles-ci, d’autre part, les enregistrements 
étaient de toute façon conservés par le propriétaire et à sa seule initiative.

 12. Ils précisent que, eu égard à la gravité des infractions poursuivies, caractérisée par 
l’ampleur et la durée du trafic, la nature des produits concernés, et l’existence d’une 
organisation structurée avec de nombreux protagonistes dont certains déjà condam-
nés à de multiples reprises, l’exploitation des vidéosurveillances critiquées, qui ne 
portent que sur sept jours en 2020 et vingt-sept jours en 2021, dont seulement dix-
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sept concernent M. [I], constitue une atteinte à sa vie privée non seulement justifiée 
pour permettre la manifestation de la vérité, mais aussi proportionnée à un trafic de 
stupéfiants de cette ampleur.

 13. En prononçant ainsi, la chambre de l’instruction a fait l’exacte application des 
textes visés au moyen, pour les motifs qui suivent. 

 14. En premier lieu, la technique d’enquête prévue à l’article 706-96 du code de pro-
cédure pénale suppose la mise en place, par les enquêteurs, d’un dispositif technique 
installé à l’insu des personnes surveillées, de sorte que le dispositif de vidéosurveillance 
installé par le propriétaire dans les parties communes de son immeuble échappe aux 
prévisions de ce texte.

 15. En deuxième lieu, l’article 77-1-1 du même code n’interdit pas à l’officier de 
police judiciaire de requérir un propriétaire en vue d’obtenir des images, issues de ce 
dispositif, qui n’ont pas encore été enregistrées.

 16. En troisième lieu, il résulte des motifs de la chambre de l’instruction que l’atteinte 
ainsi portée à la vie privée des personnes concernées était prévue par l’article 77-1-1 
précité, justifiée par la recherche des infractions pénales, et proportionnée à la gravité 
de celles-ci.

 17. Dès lors, le moyen doit être écarté.

 18. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Mallard - Avocat général : M. Courtial - 
Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 
Articles 77-1-1 et 706-96 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Sur l’absence de nécessité d’obtenir, pour des policiers consultant sur place des images issues du 
système de vidéosurveillance d’une société d’autoroute avec l’accord de celle-ci, l’autorisation 
préalable du procureur de la République : Crim., 9 février 2016, pourvoi n° 15-85.068 (cassation 
partielle), Crim., 9 février 2016, pourvoi n° 15-85.069 (rejet) et Crim., 9 février 2016, pourvoi 
n° 15-85.070, Bull. crim. 2016, n° 32 (cassation partielle).

Crim., 7 novembre 2023, n° 22-86.509, (B), FRH

– Cassation partielle –

	■ Techniques d’enquête – Logiciels de rapprochement judiciaire – 
Utilisation – Conditions.
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L’article 230-27 du code de procédure pénale n’oblige pas les enquêteurs à identifier en procédure les logiciels 
de rapprochement judiciaire qu’ils ont mis en oeuvre.

Les prescriptions de l’article R. 40-40, dernier alinéa, du code de procédure pénale relatives à l’établissement 
d’un rapport joint à la procédure rendant compte des diligences effectuées à l’aide d’un logiciel de rapprochement 
judiciaire sont satisfaites par le versement à la procédure des divers procès-verbaux d’exploitation établis.

Selon les articles 230-25 et 15-5 du code de procédure pénale, d’une part, seuls peuvent utiliser des logiciels 
de rapprochement judiciaire les agents des services désignés par la loi individuellement désignés et spécialement 
habilités, d’autre part, la réalité de cette habilitation peut être contrôlée à tout moment par un magistrat, à son 
initiative ou à la demande d’une personne intéressée, l’absence de mention en procédure d’une telle habilitation 
n’emportant pas, par elle-même, nullité de cette procédure. Il en résulte qu’il appartient à la juridiction saisie en 
ce sens de vérifier la réalité de cette habilitation en ordonnant, au besoin, un supplément d’information.

Encourt donc la censure l’arrêt qui énonce que les enquêteurs avaient été autorisés par le procureur de la Répu-
blique, puis par le juge d’instruction, à utiliser des logiciels de rapprochement judiciaire et que, au regard de la 
saisine de leur service ainsi que des autorisations ainsi délivrées, ces enquêteurs disposaient de la faculté d’utiliser 
de tels logiciels sans nécessité d’une habilitation individuelle, dès lors que leurs noms apparaissaient en procédure.

MM. [Z] [H] et [B] [E] ont formé des pourvois contre l’arrêt n° 2 de la chambre de 
l’instruction de la cour d’appel de Paris, 8e section, en date du 4 novembre 2022, qui, 
dans l’information suivie contre eux des chefs, notamment, de recels, escroquerie et 
blanchiment, en bande organisée, association de malfaiteurs, faux et usage, détention et 
acquisition illicites d’un bien culturel archéologique en provenance d’un pays en zone 
de conflit armé, a prononcé sur leurs demandes d’annulation de pièces de la procédure.

 Par ordonnance du 30 janvier 2023, le président de la chambre criminelle a joint les 
pourvois et prescrit leur examen immédiat.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Mis en examen le 26 juin 2020 d’une partie des chefs susvisés, M. [Z] [H] a déposé 
une requête en annulation d’actes et de pièces de la procédure le 23 décembre suivant.

 3. Mis en examen le 23 mars 2022 des chefs susvisés, M. [B] [E] a présenté des moyens 
d’annulation selon mémoire enregistré au greffe de la chambre de l’instruction le 
18 mai suivant.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen proposé pour M. [H]

 Enoncé du moyen

 4. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la requête en annulation de 
pièces de M. [H] et a constaté la régularité de la procédure jusqu’à la cote D 936 in-
cluse, alors « que le respect des droits de la défense comme l’exigence d’équité de la 
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procédure pénale imposent aux officiers de police judiciaire qui se saisissent d’office 
d’une enquête préliminaire sur le fondement de l’article 75 du code de procédure 
pénale, de consigner de manière exhaustive la teneur de leurs investigations et des 
actes d’enquête qu’ils effectuent ; que cette consignation ne peut, sans priver les parties 
mises en cause et les juridictions chargées de contrôler la procédure de la possibilité de 
s’assurer de sa régularité, consister en une simple synthèse des résultats et de l’analyse 
des investigations conduites ; que, de même, ne peut suffire à justifier de la régularité 
de l’enquête préliminaire, la simple mention générale, dans un procès-verbal de syn-
thèse, des différents fondements juridiques autorisant les enquêteurs à mener leurs 
investigations ; qu’en l’espèce, la chambre de l’instruction a constaté qu’il se déduisait 
d’un procès-verbal du 25 juillet 2018 qu’une enquête préliminaire avait été menée 
d’office par les enquêteurs de l’OCBC, avant que les résultats de cette enquête soient 
portés à la connaissance du procureur de la République, le 24 juillet 2018, mais sans 
que la teneur, les modalités et les dates des nombreux actes d’enquête effectués ne 
soient décrits (arrêt, pp. 9-10) ; qu’en retenant, pour rejeter le moyen de nullité dont 
elle était saisie de ce chef, que le contenu du procès-verbal de synthèse du 25 juillet 
2018 était suffisamment transparent et détaillé quant aux renseignements recueillis, à la 
méthode employée et aux bases juridiques susceptibles de justifier ces investigations et 
leur analyse, pour s’assurer de la régularité de l’enquête menée, et que les officiers de 
police judiciaire n’avaient pas à détailler leurs investigations (arrêt, p. 9, §§ 5-6 et p. 10, 
§ 3), la chambre de l’instruction a violé l’article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales et les articles préliminaire et 75 
du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 5. Pour rejeter le moyen de nullité pris de l’irrégularité du procès-verbal de saisine 
du 25 juillet 2018, l’arrêt attaqué rappelle les prérogatives attribuées à l’office central 
de lutte contre le trafic de biens culturels (OCBC), parmi lesquelles le contrôle des 
registres spéciaux des œuvres d’art et la consultation des «  listes rouges d’urgence 
des biens culturels en péril » du Conseil international des musées, et constate que ce 
contrôle a amené l’OCBC à repérer les activités illicites d’un ressortissant libanais. 

 6. Les juges relèvent que le procès-verbal, qui compte six pages, retrace les recherches 
préliminaires effectuées sur les ventes d’objets en France, notamment la vente d’une 
pièce provenant d’un pillage, ce qui a amené l’OCBC à soupçonner l’existence d’une 
filière internationale de commerce « d’œuvres de sang », qu’il conclut que trois in-
fractions, dont deux crimes, pourraient correspondre aux agissements en cause et qu’il 
mentionne que, la veille, ces informations ont été portées à la connaissance du procu-
reur de la République qui a confirmé la saisine du service pour enquête.

 7. Les juges estiment que ce procès-verbal est détaillé et transparent, qu’il s’inscrit 
dans le cadre d’une enquête préliminaire engagée d’office par un service de police ju-
diciaire, et que l’article 75 du code de procédure pénale n’impose pas aux enquêteurs 
de détailler, par des procès-verbaux séparés ou d’une quelconque autre manière, leurs 
investigations ayant consisté à exploiter et compiler les renseignements reçus dans 
l’exercice de leur mission spécialisée.

 8. Ils relèvent encore que les limites légales et conventionnelles tenant aux règles en-
cadrant les techniques d’enquête intrusives et à celles du procès équitable, qui doivent 
permettre la libre discussion des indices et éléments de preuve, y compris sur leur 
origine et les modalités de leur obtention, ont été respectées.
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 9. En prononçant ainsi, la chambre de l’instruction n’a méconnu aucun des textes 
visés au moyen.

 10. En effet, le procès-verbal en cause, qui n’était destiné qu’à permettre de détermi-
ner l’opportunité d’ouvrir une enquête et d’orienter les investigations à poursuivre 
sous le contrôle du procureur de la République, n’avait pas à rapporter le détail des 
diligences accomplies, les renseignements recueillis, dépourvus de valeur probante, ne 
pouvant en eux-mêmes porter atteinte aux droits de la défense et aux règles du procès 
équitable. 

 11. Le moyen doit dès lors être écarté.

 Sur le second moyen, pris en ses deuxième et 
troisième branches, proposé pour M. [H] 

 Enoncé du moyen

 12. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la requête en annulation 
de pièces de M. [H] et a constaté la régularité de la procédure jusqu’à la cote D 936 
incluse, alors :

 « 2°/ que de l’interdiction faite aux agents des services de police, par l’article 230-27 
du code de procédure pénale, d’utiliser des logiciels de rapprochement judiciaire non 
autorisés par décret en Conseil d’Etat, résulte l’obligation de mentionner et d’identi-
fier en procédure les logiciels utilisés ; qu’en écartant le moyen de nullité tiré de l’ab-
sence d’identification des logiciels de rapprochement judiciaire mis en œuvre par les 
enquêteurs de l’OCBC, aux motifs qu’aucune disposition « n’impose que les logiciels 
utilisés soient précisément spécifiés et référencés dans la procédure judiciaire pour 
laquelle ils sont mis en œuvre » (arrêt, p. 12, § 2), la chambre de l’instruction a violé le 
texte susvisé et l’article 230-20 du code de procédure pénale ;

 3°/ qu’un rapport doit être rédigé à la clôture de l’enquête, synthétisant les investi-
gations menées au moyen de logiciels de rapprochement judiciaire ; qu’en retenant 
qu’il avait été satisfait à cette exigence par la seule présence en procédure de certains 
procès-verbaux, identifiables par le visa des articles  230-20 et suivants du code de 
procédure pénale, faisant état de l’usage de logiciels de rapprochement judiciaire (ar-
rêt, p. 11, dernier §), la chambre de l’instruction a violé l’article R. 40-40 du code de 
procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 13. Pour rejeter le moyen de nullité pris du recours, lors des investigations, à des logi-
ciels de rapprochement judiciaire, l’arrêt attaqué énonce qu’aucun texte n’exige que 
les logiciels de rapprochement judiciaire qui sont mis en œuvre soient précisément 
spécifiés et référencés dans la procédure.

 14. Les juges ajoutent que les enquêteurs ont dûment établi des rapports d’exploita-
tion des investigations réalisées à l’aide de tels logiciels, lesquels figurent aux cotes D 
155, 159, 160, 163, 170 et 171.

 15. En se déterminant ainsi, la chambre de l’instruction n’a méconnu aucun des textes 
visés au moyen, pour les motifs qui suivent.

 16. D’une part, le premier grief procède d’une lecture erronée de l’article 230-27 
du code de procédure pénale, dont l’objet n’est pas de prévoir que chaque logiciel de 
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rapprochement judiciaire utilisé fasse l’objet d’une autorisation spécifique par décret 
en Conseil d’Etat. 

 17. D’autre part, il a été satisfait à l’obligation de rendre compte des diligences effec-
tuées à l’aide d’un logiciel de rapprochement judiciaire par l’établissement des diffé-
rents procès-verbaux d’exploitation figurant à la procédure.

 18. Les griefs doivent dès lors être écartés.

 Sur le deuxième moyen proposé pour M. [E]

 Enoncé du moyen

 19. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la requête en annulation de 
pièces déposée dans l’intérêt de M. [E], visant notamment la saisie informatique effec-
tuée le 18 décembre 2018, alors :

 « 1°/ que tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés 
sous scellés, sauf si l’inventaire sur place présente des difficultés, auquel cas ils font 
l’objet de scellés fermés provisoires jusqu’au moment de leur inventaire et de leur mise 
sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition ; 
que ni l’importance des opérations de perquisition à l’occasion desquelles les saisies 
sont effectuées ni la complexité des faits de la poursuite ne justifient qu’il soit reporté 
à l’inventaire et au placement sous scellé immédiat des objets et documents saisis  ; 
qu’en se fondant sur de telles circonstances pour justifier l’inventaire et la mise sous 
scellés de données informatiques plusieurs semaines après les opérations de perquisi-
tion, la chambre de l’instruction a statué par motifs impropres en méconnaissance des 
articles 56, alinéa 4 et 5, et 802 du code de procédure pénale ;

 2°/ que l’obligation d’inventaire et de mise sous scellés s’applique aux saisies de 
données informatiques, qui doivent, après avoir été placées sous main de justice, être 
immédiatement inventoriées et placées sous scellés ; qu’en retenant le contraire, pour 
valider le placement sous scellé de données informatiques effectuées plus d’un mois 
après les opérations de saisie, et l’inventaire réalisé au même moment en l’absence de 
M. [E], la chambre de l’instruction a méconnu les alinéas 4 et 5 de l’article 56 du code 
de procédure pénale et l’article 802 du même code ;

 3°/ qu’en écartant tout grief éprouvé par M. [E] à raison de ces irrégularités, au motif 
inopérant qu’il aurait été présent lors des opérations de copies effectuées durant la 
perquisition et qu’il aurait gardé la possession entière de ses ordinateurs et supports 
de stockage, sans autrement s’expliquer, comme elle y était invitée par les articulations 
essentielles du mémoire de M. [E], sur le fait que certains documents figuraient dans 
les données informatiques placées sous scellé qui ne figuraient pourtant pas sur son 
ordinateur, et qu’il était impossible de vérifier la traçabilité des données entre la saisie 
du 18 décembre 2018 et l’inventaire et le placement sous scellés du 23 janvier 2019 
dès lors que ces données avaient été transférées au sein de plusieurs services durant 
cette période, la chambre de l’instruction a méconnu les articles 593 et 802 du code 
de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 20. Pour rejeter le moyen de nullité pris de la saisie de données informatiques, l’arrêt 
attaqué rappelle que la saisie a eu lieu sous la forme d’une copie des données conte-
nues dans trois ordinateurs professionnels et un espace de stockage, qui a été réalisée 
en présence du requérant le 18 décembre 2018.
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 21. Les juges énoncent que, conformément aux dispositions de l’article 56, alinéa 5, 
du code de procédure pénale, qui ne prescrit pas le placement sous scellés ou l’inven-
taire sur place des données informatiques, les officiers de police judiciaire ont procédé 
à la saisie de ces données en plaçant sous main de justice une copie de celles-ci et qu’il 
n’y a pas lieu de rechercher un placement sous scellés définitifs.

 22. Ils ajoutent que le requérant est mal fondé à soutenir qu’il ne peut savoir ce qui 
a été saisi alors que, d’une part, il a assisté à la perquisition, d’autre part, il est resté en 
possession de tous les supports physiques qui les contenaient et a toujours accès à ces 
données.

 23. C’est à tort que la chambre de l’instruction a jugé que la saisie de données in-
formatiques déroge aux prescriptions de l’article 56, alinéa 4, du code de procédure 
pénale, selon lesquelles les éléments saisis sont immédiatement inventoriés et placés 
sous scellés, ou, en cas de difficultés, placés sous scellés provisoires jusqu’au moment de 
leur inventaire et de leur mise sous scellés définitifs.

 24. Cependant, l’arrêt n’encourt pas la censure sur ce point.

 25. En effet, la chambre de l’instruction, qui n’était pas tenue de suivre le requérant 
dans le détail de son argumentation, s’est déterminée sur le fait qu’il était loisible à 
l’intéressé, demeuré en possession des supports physiques contenant les données saisies, 
de faire vérifier, au besoin en sollicitant une expertise, l’intégrité de la copie placée 
sous scellés cinq semaines plus tard, de sorte que, en présence d’allégations non étayées 
de discordance entre le contenu des supports et celui des scellés, elle a souverainement 
écarté tout grief pris de la tardiveté du placement sous scellés.

 26. Le moyen doit dès lors être écarté.

 Sur le quatrième moyen proposé pour M. [E]

 Enoncé du moyen

 27. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la requête en annulation de 
pièces déposée dans l’intérêt de M. [E], visant notamment l’ensemble des réquisitions 
faites le 12 février 2020 et le 1er juillet 2020 par les officiers de police judiciaire à une 
« chargée de recherches », ainsi que tous les actes subséquents, alors :

 « 1°/ que l’introduction de tiers dans l’information en dehors de tout texte et de toute 
habilitation légale est interdite et constitue une violation du secret de l’instruction ; en 
validant les réquisitions d’un officier de police judiciaire tendant à ce qu’un agent de 
l’office où il œuvre qui n’a ni la qualité d’OPJ, ni la qualité d’assistant spécialisé, ni au-
cun titre légal à participer à une commission rogatoire, l’assiste systématiquement dans 
l’exécution de la commission rogatoire délivrée par le juge d’instruction, la chambre 
de l’instruction a violé l’article 11 du code de procédure pénale ;

 2°/ que si l’officier de police judiciaire dispose de pouvoirs de réquisition lors de 
l’enquête, il ne dispose pas des mêmes pouvoirs lorsqu’il agit sur commission rogatoire 
du juge d’instruction, le mandat lui étant donné à titre personnel mais n’étant pas 
susceptible de subdélégation ; la chambre de l’instruction a violé l’article 151 du code 
de procédure pénale ;

 3°/ que la « réquisition » au sens des articles 60 ou 77-1 du code de procédure pénale 
suppose seulement que l’officier de police judiciaire s’adresse à un tiers pour lui de-
mander un renseignement ou un élément utile à la manifestation de la vérité, le tiers 
ainsi requis restant totalement en dehors de la procédure à laquelle il n’a pas accès ; 
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la réquisition tendant à une assistance constante de l’officier de police judiciaire dans 
les actes qu’il effectue ne rentre pas dans le cadre de ces textes qui ont été violés par 
fausse application ;

 4°/ que la réquisition étant irrégulière et résultant d’un dépassement de ses pouvoirs 
par l’officier de police judiciaire, ni son opportunité, ni son intérêt et encore moins 
l’existence d’un grief ne sont de nature à en exclure l’annulation ; la chambre de l’ins-
truction a encore violé les textes susvisés, outre l’article 802 du code de procédure 
pénale par fausse application. »

 Réponse de la Cour

 28. Pour rejeter le moyen de nullité pris de l’irrégularité des réquisitions de l’officier 
de police judiciaire s’adjoignant l’assistance d’une personne chargée de recherche au 
sein de l’OCBC pour l’exécution d’une commission rogatoire, l’arrêt attaqué énonce 
que cet officier de police judiciaire disposait, par délégation du juge d’instruction et 
en application des dispositions combinées des articles 81 et 152 du code de procédure 
pénale, du pouvoir de requérir toute personne susceptible d’apporter son concours à 
la manifestation de la vérité, et notamment tout agent public.

 29. En se déterminant ainsi, la chambre de l’instruction n’a pas méconnu les textes 
visés au moyen.

 30. En effet, la personne requise appartenait au service saisi pour l’exécution de la 
commission rogatoire, de sorte qu’elle n’était pas une personne tierce, étrangère à la 
procédure, et que sa participation à l’exécution de la mission ne procédait pas d’une 
subdélégation de celle-ci.

 31. Le moyen doit dès lors être écarté.

 Mais sur le premier moyen proposé pour M. [E]

 Enoncé du moyen

 32. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la requête en annulation de 
pièces déposée dans l’intérêt de M. [E], notamment des trois réquisitions des 29 jan-
vier 2019, 8 juillet 2021 et 12 juillet 2021, des expertises subséquentes et des auditions 
de ces experts, alors « qu’il n’entre pas dans les pouvoirs d’un officier de police judi-
ciaire, agissant sur commission rogatoire du juge d’instruction, d’ordonner une mesure 
d’expertise et de désigner des experts ; que les réquisitions de l’officier de police judi-
ciaire demandant à un archéologue affecté au CNRS, une directrice de recherche au 
CNRS et à un professeur d’archéologie orientale d’examiner des œuvres d’art afin de 
donner leur avis sur celles pouvant avoir une origine illicite et d’établir des rapports 
sur les éléments scientifiques, géographiques et historiques permettant de matérialiser 
ce caractère illicite, sont des réquisitions aux fins d’examens techniques et scienti-
fiques constitutifs d’expertises, et non de simples réquisitions aux fins de constatations 
techniques ; qu’en retenant le contraire, pour refuser d’annuler ces réquisitions prises 
par l’officier de police judiciaire sur commission rogatoire du juge d’instruction, la 
chambre de l’instruction a méconnu les articles 156, 60 et 77-1 du code de procédure 
pénale ; la cassation interviendra sans renvoi, la chambre criminelle étant en mesure 
d’annuler les actes critiqués et les rapports qui en découlent. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 156 du code de procédure pénale :
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 33. Selon ce texte, toute juridiction d’instruction ou de jugement, dans le cas où se 
pose une question d’ordre technique, peut ordonner une expertise. Ces juridictions ne 
tenant d’aucun texte la faculté de déléguer leurs pouvoirs en matière de désignation 
d’expert, il ne saurait entrer dans les pouvoirs de l’officier de police judiciaire agissant 
sur commission rogatoire du juge d’instruction d’ordonner une mesure d’expertise et 
de désigner les experts.

 34. Pour rejeter le moyen de nullité pris de l’irrégularité de réquisitions à personnes 
qualifiées par l’officier de police judiciaire, l’arrêt attaqué énonce que, s’agissant de 
celle du 29 janvier 2019, elle a été établie lors de l’enquête préliminaire.

 35. S’agissant des autres, établies par l’officier de police judiciaire agissant sur com-
mission rogatoire, les juges estiment qu’elles ont eu pour objet des demandes d’ordre 
technique, non assimilables à des expertises, devant être comprises comme destinées à 
obtenir des pistes d’orientation par un spécialiste.

 36. Ils ajoutent que, compte tenu de la nature de l’affaire, qui porte sur des centaines 
d’objets remontant à l’Antiquité et susceptibles d’avoir été prélevés dans des zones de 
guerre ou de conflit de plusieurs régions du monde, il ne saurait être reproché aux 
enquêteurs de s’être entourés d’avis techniques à un niveau élevé de précision et de 
détail.

 37. En se déterminant ainsi, si c’est à juste titre qu’elle a refusé d’annuler la réquisition 
du 29 janvier 2019, prise conformément à l’article 77-1 du code de procédure pénale, 
la chambre de l’instruction a, en revanche, s’agissant des réquisitions établies les 8 et 
12 juillet 2021, méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus rappelé.

 38. En effet, ces réquisitions, dont l’objet était de recueillir un avis sur le fond de l’af-
faire, en l’occurrence sur l’origine licite ou non des objets archéologiques, impliquant 
une interprétation, ne tendaient pas à des constatations techniques, mais à des examens 
techniques et scientifiques qui, comme tels, ressortissaient du domaine de l’expertise.

 39. L’officier de police judiciaire n’avait en conséquence pas compétence pour procé-
der aux réquisitions en cause lors de l’exécution de la commission rogatoire.

 40. En revanche, d’une part, il avait compétence pour procéder aux auditions en qua-
lité de témoin des personnes spécialisées qu’il avait requises et qui ont été effectuées 
dans les formes légales, d’autre part, ces auditions ne trouvent pas leur support néces-
saire dans les réquisitions irrégulières.

 41. La cassation est dès lors encourue concernant les deux dernières réquisitions et les 
rapports déposés en exécution de celles-ci.

 Et sur le second moyen, pris en sa première branche, proposé 
pour M. [H] et le troisième moyen proposé pour M. [E]

 Enoncé des moyens

 42. Le second moyen, proposé pour M. [H], critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté 
sa requête en annulation de pièces et a constaté la régularité de la procédure jusqu’à 
la cote D 936 incluse, alors :

 « 1°/ qu’aux termes de l’article 230-25 1° du code de procédure pénale, les logiciels 
de rapprochement judiciaire ne peuvent être utilisés que par des agents individuel-
lement désignés et spécialement habilités à cette fin, dans les conditions définies par 
l’article R. 40-39 du même code ; que cette habilitation spéciale et individuelle ne se 
confond pas, mais se cumule, avec la nécessité édictée à l’article R. 40-40 du même 
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code, que le recours auxdits logiciels soit par ailleurs autorisé par le magistrat saisi de 
l’enquête ou chargé de l’instruction ; qu’en écartant le moyen de nullité tiré de l’ab-
sence de justification en procédure de la désignation individuelle et de l’habilitation 
spéciale des agents de l’OCBC ayant eu recours à des logiciels de rapprochement ju-
diciaire, aux motifs que dès lors qu’ils avaient reçu du procureur de la République puis 
du juge d’instruction, l’autorisation spéciale d’utiliser les logiciels de rapprochement 
judiciaire, les agents de l’OCBC « disposaient subséquemment de la faculté d’utiliser 
ce type de logiciel, sans besoin de disposer d’une habilitation individuelle et autre que 
celle donnée par ces magistrat (arrêt, p. 11, § 6), la chambre de l’instruction a violé les 
textes susvisés. »

 43. Le troisième moyen, proposé pour M. [E], critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a 
rejeté la requête en annulation de pièces déposée dans son intérêt, visant notamment 
l’ensemble des actes effectués en ayant recours à des logiciels de rapprochement judi-
ciaire, alors « que les agents visés à l’article 230-25, 1° du code de procédure pénale 
ne peuvent utiliser des logiciels de rapprochement judiciaire qu’à la condition d’être 
individuellement désignés et spécialement habilités, pour les seuls besoins des enquêtes 
dont ils sont saisis, par le magistrat du parquet ou le magistrat instructeur ; qu’en rete-
nant, pour refuser d’annuler les actes de procédure collectés en ayant eu recours à des 
logiciels de rapprochement de données par des agents non individuellement désignés, 
qu’il suffisait que les magistrats ayant autorisé ces opérations désignent le service de 
police judiciaire pour mener ces investigations, la chambre de l’instruction a méconnu 
les articles R. 40-40 et 230-25 du code de procédure pénale.

La cassation pourra intervenir sans renvoi. »

 Réponse de la Cour

 44. Les moyens sont réunis.

 Vu les articles 230-25 et 15-5 du code de procédure pénale :

 45. Selon le premier de ces textes, peuvent seuls utiliser les logiciels de rapprochement 
judiciaire les agents des services désignés par la loi qui sont individuellement désignés 
et spécialement habilités.

 46. Selon le second, la réalité de cette habilitation peut être contrôlée à tout moment 
par un magistrat, à son initiative ou à la demande d’une personne intéressée, et l’ab-
sence de mention en procédure d’une telle habilitation n’emporte pas, par elle-même, 
nullité de cette procédure.

En conséquence, il appartient à la juridiction saisie en ce sens de vérifier la réalité de 
cette habilitation en ordonnant, le cas échéant, un supplément d’information.

 47. Pour rejeter le moyen de nullité pris du recours, lors des investigations, à des logi-
ciels de rapprochement judiciaire, l’arrêt attaqué énonce qu’il ressort du procès-verbal 
de saisine du 25 juillet 2018 que les enquêteurs ont été autorisés par le procureur de la 
République à utiliser de tels logiciels pour les besoins de leur enquête, qu’il ressort en-
core du procès-verbal établi le 13 février 2020 qu’après l’ouverture de l’information, 
le juge d’instruction a également donné son accord en ce sens et qu’il n’est pas besoin 
que figure en procédure une autorisation écrite du magistrat compétent.

 48. Les juges estiment qu’en vertu de la saisine de leur service et des autorisations 
ainsi délivrées, les officiers de police judiciaire de l’OCBC disposaient de la faculté 
d’utiliser ce type de logiciels sans nécessité d’une habilitation individuelle dès lors que 
leurs noms apparaissaient en procédure.
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 49. En statuant ainsi, la chambre de l’instruction a méconnu les textes susvisés et les 
principes ci-dessus rappelés.

 50. En effet, il lui appartenait de procéder au contrôle de l’habilitation spéciale et in-
dividuelle des agents pour mettre en oeuvre des logiciels de rapprochement judiciaire, 
au besoin en ordonnant un complément d’information.

 51. La cassation est par conséquent de nouveau encourue de ce chef.

 Portée et conséquences de la cassation

 52. A la suite de la cassation prononcée au paragraphe 41, il appartiendra à la chambre 
de l’instruction de renvoi de procéder, le cas échéant, aux cancellations par voie de 
conséquence des procès-verbaux d’audition en qualité de témoin des personnes spé-
cialisées qui pourraient résulter de l’annulation des réquisitions des 8 et 21 juillet 2021 
et des rapports déposés en exécution de celles-ci.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la chambre de l’instruction de la cour d’appel 
de Paris, en date du 4 novembre 2022, mais en ses seules dispositions relatives, d’une 
part, aux réquisitions des 8 et 12 juillet 2021 et aux rapports déposés en exécution 
de ces réquisitions, d’autre part, au contrôle de l’habilitation spéciale et individuelle 
des agents ayant mis en œuvre des logiciels de rapprochement judiciaire, toutes autres 
dispositions étant expressément maintenues ;

 Et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, dans les limites de la cassa-
tion ainsi prononcée,

 RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’appel 
de Paris, autrement composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre 
du conseil ;

 DIT n’y avoir lieu à application de l’article 618-1 du code de procédure pénale ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris et sa mention en marge ou 
à la suite de l’arrêt partiellement annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Thomas - Avocat général : M. Aubert - 
Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan ; SARL Matuchansky, Poupot, Valdelièvre et 
Rameix ; SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 

Articles 230-27, 230-25 et 15-5 du code de procédure pénale  ; article R. 40-40 du code de 
procédure pénale.
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INSTRUCTION

Crim., 29 novembre 2023, n° 23-81.825, (B), FS

– Cassation partielle sans renvoi –

	■ Clôture – Renvoi aux fins de comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité – Echec de la mesure – Effets – Retrait 
des pièces ou mentions de pièces se référant à la demande ou à 
l’accord de renvoi en CRPC – Procédure.

Il se déduit des articles 180-1, 495-14 et 6, § 2, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales que, lorsque, à la suite d’une information judiciaire, la personne n’a pas accepté la ou 
les peines proposées ou lorsque le président du tribunal judiciaire ou le juge délégué par lui n’a pas homologué 
la proposition du procureur de la République, la demande ou l’accord de la personne mise en examen aux fins 
de renvoi de l’affaire au procureur de la République en vue d’une comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité, ainsi que les pièces ou mentions de pièces s’y référant, doivent être retirées du dossier de l’information 
judiciaire se poursuivant par suite de la caducité de l’ordonnance de renvoi en comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité.

Le retrait des mentions de pièces se référant à la déclaration ou l’accord de la personne mise en examen s’effectue 
par voie de cancellation.

Il appartient au juge d’instruction chargé de l’information de saisir la chambre de l’instruction dans les condi-
tions des articles 170 et 173 du code de procédure pénale, aux fins de retrait des pièces ou mentions de pièces 
précitées. La chambre de l’instruction procède ainsi qu’il est dit aux articles 170-1, 194 et suivants du code de 
procédure pénale. Le retrait s’opère dans les conditions du dernier alinéa de l’article 174 du code de procédure 
pénale.

Encourt la cassation l’arrêt de la chambre de l’instruction qui rejette le moyen pris de la nullité du versement 
et du maintien dans le dossier de l’information du courrier adressé par la personne mise en examen au juge 
d’instruction aux fins de mise en oeuvre d’une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité et des 
mentions de pièces du dossier de l’information s’y référant, alors qu’il lui appartenait d’ordonner le retrait de 
cette demande, ainsi que la cancellation des mentions de pièces s’y référant.

M. [J] [H] a formé un pourvoi contre l’arrêt n° 4 de la chambre de l’instruction de la 
cour d’appel de Paris, 2e section, en date du 21 mars 2023, qui, dans l’information sui-
vie contre lui des chefs de corruption d’agents publics étrangers et complicité d’abus 
de confiance, a prononcé sur sa demande d’annulation de pièces de la procédure. 

 Par ordonnance en date du 30 mai 2023, le président de la chambre criminelle a pres-
crit l’examen immédiat du pourvoi.

LA COUR,
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 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. A la suite d’un rapport en date du 11 avril 2012 par lequel TRACFIN informait 
l’autorité judiciaire de mouvements créditeurs suspects opérés sur un compte ouvert 
au [1] au nom de M.  [G] [V] et des investigations subséquentes diligentées par la 
division nationale des investigations financières et fiscales, une information judiciaire 
a été ouverte, le 15 novembre 2013, contre personne non dénommée, des chefs de 
corruption d’agents publics étrangers, blanchiment en bande organisée de corruption 
d’agents publics étrangers, complicité et recel de ces délits.

 3. Le 26 février 2016, le procureur de la République financier a requis l’extension de 
l’information judiciaire à des faits susceptibles de caractériser les infractions d’abus de 
biens sociaux commis courant 2009 et 2010, au préjudice de la société [2], résultant de 
la sous-facturation de ses prestations pour les campagnes électorales de M. [N] [Y] au 
Togo et de M. [E] [T] en Guinée-Conakry, abus de confiance commis courant 2009 
et 2010, au préjudice de la société [4], s’agissant du paiement par cette société à la 
société [2] d’une facture de 300 000 euros pour une prestation relative à la campagne 
électorale de M. [Y] et d’une facture de 100 000 euros pour une prestation relative à 
la campagne électorale de M. [T], et faux et usage commis en 2010 s’agissant de l’éta-
blissement de factures de la société [2] de 300 000 euros et 100 000 euros sur la société 
[4] pour des prestations effectuées en réalité au bénéfice des campagnes électorales de 
MM. [Y] et [T].

 4. Le 25 avril 2018, un réquisitoire supplétif a élargi la saisine à des faits d’abus de 
confiance commis courant 2009 et 2010 au préjudice de la société [4] s’agissant du fi-
nancement à hauteur de 70 000 euros de la rédaction d’un ouvrage consacré à M. [T].

 5. Le 25 avril 2018, MM. [C] [W], directeur général du groupe [H], [J] [H], président 
du groupe éponyme, et [G] [V], directeur du pôle international de la société [2], ont 
été mis en examen.

 6. Le 12 décembre 2018, la société [H], devenue [H] [5], a également été mise en 
examen.

 7. Par courriers des 7 et 12 janvier 2021, MM. [W], [H] et [V] ont reconnu les faits 
qui leur sont reprochés et demandé au juge d’instruction la mise en oeuvre de la pro-
cédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité.

 8. Par courrier du 7 janvier 2021, la société [H] [5] a déclaré accepter la qualification 
des faits pour lesquels elle a été mise en examen et sollicité la mise en oeuvre d’une 
procédure de convention judiciaire d’intérêt public.

 9. Le même jour, le juge d’instruction a sollicité les réquisitions du procureur de la 
République financier, lequel a requis la mise en oeuvre des procédures précitées.

 10. Le 5 février 2021, le juge d’instruction a rendu une ordonnance de non-lieu par-
tiel et de renvoi des personnes physiques mises en examen aux fins de mise en oeuvre 
de comparutions sur reconnaissance préalable de culpabilité et d’une convention judi-
ciaire d’intérêt public s’agissant de la personne morale. 

 11. Les procédures de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ont été 
mises en oeuvre par le procureur de la République financier et les personnes mises 
en examen. 
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 12. Le 26 février 2021, le jugé délégué par le président du tribunal judiciaire a rendu 
trois ordonnances de refus d’homologation des peines proposées par le procureur de 
la République financier.

 13. Le 9 février 2021, le procureur de la République financier et les sociétés [H] [5] et 
[3], société mère du groupe [H], ont conclu une convention judiciaire d’intérêt public.

 14. Le 26 février 2021, le juge désigné par le président du tribunal judiciaire a rendu 
une ordonnance de validation de cette convention.

 15. Cette convention et l’ordonnance de validation ont fait l’objet des formalités de 
publication prévues par l’article 41-1-2 du code de procédure pénale.

 16. Selon procès-verbal du 25 février 2022, le juge d’instruction a versé au dossier de 
l’information la convention judiciaire d’intérêt public et l’ordonnance de validation 
de celle-ci.

 17. Par déclarations au greffe du 19 janvier 2022, MM. [W] et [H] ont demandé au 
juge d’instruction de leur octroyer le statut de témoin assisté et d’ordonner le non-lieu.

 18. Le 21 février 2022, le procureur de la République financier a requis le rejet de 
ces demandes.

 19. Ces demandes ont été rejetées par ordonnances du juge d’instruction du 23 fé-
vrier 2022.

 20. Le 25 février 2022, le juge d’instruction a notifié aux parties l’avis de fin d’infor-
mation et rendu l’ordonnance de soit-communiqué aux fins de règlement.

 21. Par requête en date du 24 mai 2022, M. [H] a saisi la chambre de l’instruction 
d’une requête en nullité de pièces de la procédure.

 Examen des moyens

 Sur le troisième moyen, pris en ses première et deuxième branches

 22. Les griefs ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de 
l’article 567-1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le quatrième moyen

 Enoncé du moyen

 23. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a refusé d’annuler l’ordonnance 
de validation de la convention judiciaire d’intérêt public de la société [H], a refusé 
d’annuler son versement au dossier, a refusé de constater l’atteinte à la présomption 
d’innocence et à l’équité globale de la procédure emportant sa nullité ab initio et a 
rejeté la demande en annulation des poursuites et partant de l’intégralité des pièces de 
la procédure, alors : 

 « 1°/ que le principe de la présomption d’innocence est méconnu si une déclaration 
officielle ou une décision judiciaire concernant un prévenu contient une déclara-
tion claire, faite en l’absence de condamnation définitive, selon laquelle la personne 
concernée, a commis l’infraction en question ; qu’une telle atteinte préalable au ju-
gement sur le fond de la personne concernée ne permet plus à la procédure de se 
poursuivre dans les conditions du procès équitable ; qu’en l’espèce l’ordonnance de 
validation de la convention judiciaire d’intérêt public passée entre la société [H] et le 
parquet affirme que M. [H] aurait organisé un pacte de corruption, mentionne les 
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termes de leur reconnaissance de culpabilité pour des faits de corruption et des faits 
d’abus de confiance ; que ces informations n’étaient pas nécessaires à la validation de 
la convention judiciaire d’intérêt public passée par la seule personne morale puisque 
l’ordonnance, qui n’emporte pas déclaration de culpabilité, a pour seul objet de véri-
fier le bien-fondé du recours à cette procédure, la régularité de son déroulement, la 
conformité du montant de l’amende et sa proportionnalité ; que dès lors cette ordon-
nance publiée dans un communiqué de presse et sur les sites internet des ministères 
de la justice et du budget, affirmant la culpabilité de M. [H] et mentionnant la recon-
naissance qu’il en aurait faite avant toute décision au fond définitive selon laquelle il 
aurait commis les infractions qui lui sont reprochées a porté une atteinte irrémédiable 
à la présomption d’innocence interdisant toute poursuite de cette dernière dans des 
conditions garantissant les principes essentiels d’équité et de loyauté de la procédure ; 
qu’elle affecte la procédure dans son ensemble ; que l’arrêt attaqué a ainsi violé la pré-
somption d’innocence, l’article préliminaire du code de procédure pénale, l’article 6 
de la Convention européenne des droits de l’homme, les articles 47 et 48 de la Charte 
européenne des droits fondamentaux, et l’article 4, § 1, de la directive 2016/343 du 
Parlement européen et du Conseil ;

 2°/ que l’atteinte portée à la présomption d’innocence par l’ordonnance d’homo-
logation de la convention judiciaire d’intérêt public et sa publication ne pouvait être 
invoquée par le mis en examen avant ladite ordonnance et sa publication ; qu’il était 
dès lors recevable à faire valoir la nullité des actes antérieurs, la procédure en son entier 
étant affectée par la violation de ce principe essentiel à l’équité de la procédure ; qu’en 
déclarant irrecevable le moyen tiré de l’irrégularité des pièces antérieures à ladite 
ordonnance d’homologation et à son versement au dossier l’arrêt attaqué a violé les 
articles 174 du code de procédure pénale, 6 de la Convention européenne des droits 
de l’homme, 47 et 48 de la Charte des droits fondamentaux. »

 Réponse de la Cour

 24. Le moyen est infondé.

 25. En effet, l’atteinte alléguée à la présomption d’innocence qui résulterait de la 
seule publication de l’ordonnance de validation de la convention judiciaire d’intérêt 
public, conclue entre le procureur de la République financier et les sociétés [H] [5] et 
[3], n’est pas de nature à entacher la procédure d’une quelconque irrégularité, dès lors 
qu’à la supposer établie, cette atteinte serait le fait du juge désigné par le président du 
tribunal judiciaire ayant validé la convention judiciaire d’intérêt public, autorité exté-
rieure à la procédure diligentée à l’encontre du demandeur par suite de la disjonction 
des poursuites. 

 Mais sur les premier et deuxième moyens, et le troisième 
moyen, pris en sa troisième branche

 Enoncé des moyens

 26. Le premier moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la requête en nullité, 
en tant notamment qu’elle visait le versement et le maintien dans la procédure de 
l’ordonnance D 846 portant non-lieu partiel et renvoi aux fins de mise en oeuvre de 
procédures de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité (CRPC) et de 
convention judiciaire d’intérêt public (CJIP), et des courriers adressés par la défense 
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au magistrat instructeur pour solliciter la mise en oeuvre de ces procédures (D 838, D 
839, D 840 et D 841), alors :

 « 1°/ qu’il résulte des dispositions combinées des articles 495-14, alinéa 2, et 180-1 
du code de procédure pénale, qu’en cas de non-homologation de la CRPC, le pro-
cès-verbal prévu à l’alinéa 1er de l’article 495-14 « ne peut être transmis à la juridiction 
de jugement, et ni le ministère Public, ni les parties ne peuvent faire état devant cette 
juridiction des déclarations faites audit document remis au cours de la procédure »; il 
en résulte qu’en cas d’échec de la CRPC, l’intégralité des pièces relatives à cette pro-
cédure incidente doit être écartée du dossier d’information en cours, et que leur ver-
sement à ce dossier qui porte directement atteinte à la présomption d’innocence et au 
droit de ne pas s’auto-incriminer, doit être annulé ; ces dispositions visent l’ensemble 
des demandes ou accords et déclarations faites en vue d’une CRPC ; les courriers par 
lesquels la défense sollicite ou accepte le recours à la CRPC, ainsi que l’ordonnance 
par laquelle le juge d’instruction accède à la demande et renvoie le dossier au minis-
tère public ; en refusant d’ordonner la nullité du versement en procédure de ces pièces 
au dossier d’instruction en cours, la chambre de l’instruction a violé les articles 180, 
180-1, 495-7, 495-8, 495-13 et 495-14 du code de procédure pénale, les droits de la 
défense et la présomption d’innocence, l’article 6 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et l’article 4, para-
graphe 1, de la directive UE 2016/343 du Parlement européen et du Conseil en date 
du 9 mars 2016 ;

 2°/ que même dans l’hypothèse où la loi interdit à la juridiction de jugement de se 
référer à telle ou telle déclaration d’une personne mise en cause, le juge de la régularité 
de la procédure a l’obligation, lorsqu’il en est requis, d’écarter et d’annuler des pièces 
portant trace d’une auto-incrimination irrégulière ; la chambre de l’instruction a mé-
connu l’étendue de ses pouvoirs et violé les textes et principes susvisé. »

 27. Le deuxième moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la requête en 
nullité visant notamment les réquisitions du ministère public, cotées D 911, D 914, D 
919 et D 922, alors : 

 « 1°/ qu’en cas d’échec de la procédure de CRPC, aucune référence à la reconnais-
sance des faits ou à l’acceptation de la qualification pénale retenue ne peut figurer dans 
les actes postérieurs ; la chambre de l’instruction a violé les articles 180-1 et 495-14 
du code de procédure pénale, ainsi que la présomption d’innocence et les droits de la 
défense ;

 2°/ que même dans l’hypothèse où la loi interdit à la juridiction de jugement de se 
référer à telle ou telle déclaration d’une personne mise en cause, le juge de la régularité 
de la procédure a l’obligation, lorsqu’il en est requis, d’écarter et d’annuler des pièces 
portant trace d’une auto-incrimination irrégulière ; la chambre de l’instruction a mé-
connu l’étendue de ses pouvoirs et violé les textes et principes susvisé. »

 28. Le troisième moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a refusé d’annuler l’acte 
portant versement à la procédure de l’ordonnance validant la CJIP conclue avec les 
sociétés [H] [5] et [3], alors :

 « 3°/ que l’inclusion - inutile et étrangère à la procédure de CJIP - dans l’ordonnance 
de validation de cette convention, des termes des courriers par lesquels la défense 
avait sollicité de son côté une CRPC, et l’affirmation que dans ce courrier, le mis en 
examen « reconnaissait les faits et leur qualification juridique dans les termes suivants 
(...) » constituaient une violation de la présomption d’innocence et de l’interdiction 
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de faire figurer au dossier les éléments relatifs à la CRPC ayant échoué ; en effet, le 
refus parallèle d’homologation des CRPC entraînait interdiction de la transmission 
des pièces afférentes au juge d’instruction, et de toute mention des déclarations faites 
pendant la procédure de CRPC ; en intégrant ces déclarations dans la validation de 
la CJIP, sans aucune nécessité pour celle-ci, l’ordonnance de validation a violé ces 
interdictions et était entachée d’excès de pouvoir ; son versement à la procédure était 
donc nul et en prétendant que les moyens de défaut d’impartialité du magistrat ayant 
validé la CJIP et de la violation de la présomption d’innocence seraient inopérants, la 
chambre de l’instruction a violé la présomption d’innocence, les droits de la défense, 
l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, les articles prélimi-
naire, 173, 174, 180-1, 495-14 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 29. Les moyens sont réunis. 

 Sur les moyens, en ce qu’ils portent sur les pièces et mentions de pièces relatives 
à la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité de MM. [W] et [V]

 30. Les moyens sont irrecevables en ce que le demandeur est sans qualité pour in-
voquer l’atteinte portée à la présomption d’innocence et aux droits de la défense de 
MM. [W] et [V].

 Sur les moyens, en ce qu’ils portent sur les pièces et mentions de pièces relatives 
à la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité du demandeur

 Vu les articles préliminaire, 180-1 et 495-14 du code de procédure pénale, et 6, § 2, de 
la Convention européenne des droits de l’homme : 

 31. Selon les premier et dernier de ces textes, toute personne suspectée ou poursuivie 
est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été légalement établie. Il s’en 
déduit le droit de cette personne de ne pas contribuer à sa propre incrimination. 

 32. En application du deuxième, si le juge d’instruction estime que les faits consti-
tuent un délit, que la personne mise en examen reconnaît les faits et qu’elle accepte 
la qualification pénale retenue, il peut, à la demande ou avec l’accord du procureur de 
la République ou du mis en examen, prononcer par ordonnance le renvoi de l’affaire 
au procureur de la République aux fins de mise en oeuvre d’une comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité.

La demande ou l’accord du ministère public et des parties prévus au premier alinéa, 
qui doivent faire l’objet d’un écrit ou être mentionnés par procès-verbal, peuvent être 
recueillis au cours de l’information ou à l’occasion de la procédure de règlement pré-
vue à l’article 175 du code de procédure pénale.

 33. Il résulte du troisième qu’en cas de mise en oeuvre d’une procédure de compa-
rution sur reconnaissance préalable de culpabilité, lorsque la personne n’a pas accepté 
la ou les peines proposées ou lorsque le président du tribunal judiciaire n’a pas homo-
logué la proposition du procureur de la République, le procès-verbal des formalités 
accomplies en application des articles 495-8 à 495-13 du code de procédure pénale 
ne peut être transmis à la juridiction d’instruction ou de jugement, et ni le ministère 
public, ni les parties ne peuvent faire état devant cette juridiction des déclarations faites 
ou des documents remis au cours de la procédure.
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 34. Tel que rédigé, ce texte ne prohibe pas la transmission de la demande ou de l’ac-
cord de la personne mise en examen aux fins de renvoi de l’affaire au procureur de 
la République aux fins de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, 
prévu par l’article 180-1 du code de procédure pénale, alors que ces actes impliquent 
que la personne mise en examen a reconnu les faits qui lui sont reprochés et accepté 
la qualification pénale retenue, non plus que la transmission des pièces ou mentions 
de pièces s’y référant.

 35. Il ne prohibe pas non plus la transmission de l’ordonnance de renvoi en compa-
rution sur reconnaissance préalable de culpabilité qui, en application de l’article 180-1 
précité, est seulement frappée de caducité en cas d’échec de cette procédure. 

 36. Il résulte cependant des travaux préparatoires de la loi n° 2004-204 du 9 mars 
2004, dont sont issues les dispositions de l’article 495-14 du code de procédure pénale, 
que leur objet est d’éviter que la reconnaissance de sa culpabilité par la personne ayant 
fait l’objet de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité et l’accep-
tation de la peine proposée par le procureur de la République ne nuisent à l’exercice 
des droits de la défense devant la juridiction saisie. Or, cet objectif ne peut être atteint 
lorsque figurent au dossier de la procédure transmis à la juridiction d’instruction ou 
de jugement des pièces dont il se déduit que le prévenu a reconnu les faits qui lui sont 
reprochés et accepté la qualification pénale retenue. Il en va ainsi de la demande ou de 
l’accord de la personne mise en examen, faisant l’objet d’un écrit ou figurant dans un 
procès-verbal, aux fins de renvoi de l’affaire en procédure de comparution sur recon-
naissance préalable de culpabilité.

 37. Par ailleurs, une telle transmission méconnaîtrait la présomption d’innocence et le 
droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination qui en découle.

 38. Tel n’est en revanche pas le cas de la présence dans le dossier de la procédure de 
l’ordonnance de renvoi en comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 
qui renseigne seulement sur l’existence de cette procédure, dont l’échec peut être 
imputable à la circonstance que la personne poursuivie n’a pas reconnu les faits qui 
lui sont reprochés en présence de son avocat, dans les conditions de l’article 495-8 du 
code de procédure pénale.

 39. Enfin, la présence de certains actes au dossier de la procédure ne peut être sanc-
tionnée par leur annulation qui, selon les termes de l’article 170 du code de procédure 
pénale, ne peut porter que sur une pièce ou un acte de la procédure.

En effet, ne répondent pas à cette qualification, d’une part, l’écrit adressé par la per-
sonne mise en examen au juge d’instruction par lequel elle demande le renvoi de 
l’affaire au procureur de la République aux fins de mise en oeuvre d’une comparution 
sur reconnaissance préalable de culpabilité, en ce que cet écrit a été établi par une 
partie, d’autre part, les actes juridictionnels susceptibles de se référer à cet écrit, tels 
que l’ordonnance aux fins de renvoi en comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité.

Par ailleurs, les actes ou pièces de la procédure, au sens de l’article 170 du code de 
procédure pénale, se référant à l’écrit de la personne mise en examen aux fins de mise 
en oeuvre d’une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, ne sauraient 
être annulés dès lors qu’ils sont intrinsèquement réguliers.

 40. Il s’en déduit le principe suivant. 

 41. Lorsque, à la suite d’une information judiciaire, la personne n’a pas accepté la ou 
les peines proposées ou lorsque le président du tribunal judiciaire ou le juge délégué 
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par lui n’a pas homologué la proposition du procureur de la République, la demande 
ou l’accord de la personne mise en examen aux fins de renvoi de l’affaire au procureur 
de la République en vue d’une comparution sur reconnaissance préalable de culpabi-
lité, ainsi que les pièces ou mentions de pièces s’y référant, doivent être retirées du dos-
sier de l’information judiciaire se poursuivant par suite de la caducité de l’ordonnance 
de renvoi en comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité.

 42. Le retrait des mentions de pièces se référant à la déclaration ou l’accord de la per-
sonne mise en examen s’effectue par voie de cancellation.

 43. Il appartient au juge d’instruction chargé de l’information de saisir la chambre de 
l’instruction dans les conditions des articles 170 et 173 du code de procédure pénale, 
aux fins de retrait des pièces ou mentions de pièces précitées.

La chambre de l’instruction procède ainsi qu’il est dit aux articles 170-1, 194 et sui-
vants du code de procédure pénale.

Le retrait s’opère dans les conditions du dernier alinéa de l’article 174 du code de 
procédure pénale. 

 44. En l’espèce, pour rejeter le moyen pris de la nullité du versement et du maintien 
dans le dossier de l’information du courrier adressé par M. [H] au juge d’instruction 
aux fins de mise en oeuvre d’une comparution sur reconnaissance préalable de culpa-
bilité, et de l’ordonnance de non-lieu partiel et de renvoi aux fins de mise en oeuvre 
de cette procédure et d’une convention judiciaire d’intérêt public, l’arrêt retient que 
cette ordonnance a été rendue conformément aux demandes des personnes mises en 
examen formalisées par courriers de leurs avocats remis au magistrat instructeur, les-
quels ont été rédigés spontanément et en parfaite connaissance de leurs implications 
juridiques, de sorte qu’ils ne peuvent porter atteinte à la présomption d’innocence.

 45. Les juges ajoutent que le deuxième alinéa de l’article 495-14 du code de pro-
cédure pénale ne vise que le procès-verbal des formalités accomplies en application 
des articles 495-8 à 495-13, ainsi que les déclarations ou les documents remis à cette 
occasion, garanties essentielles et suffisantes reconnues par le Conseil constitutionnel, 
de sorte qu’il n’y a pas lieu à retirer ou à annuler en tant que tels les actes antérieurs 
à l’ordonnance de renvoi, y compris les actes, quelle que soit leur forme, sollicitant le 
renvoi en comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité.

 46. Les juges énoncent par ailleurs, pour écarter le moyen pris de la nullité du verse-
ment et du maintien dans le dossier de l’information des réquisitions du procureur de 
la République financier relatives aux demandes présentées par M. [H] afin que lui soit 
octroyé le statut de témoin assisté et que soit ordonné le non-lieu, que ces pièces se 
bornent à faire référence aux demandes formulées par les courriers sollicitant le ren-
voi en comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, dont les termes sont 
repris par le ministère public et correspondent aux éléments figurant antérieurement 
à l’ordonnance de renvoi.

 47. Les juges énoncent enfin, pour dire n’y avoir lieu d’annuler le versement au dos-
sier de l’ordonnance de validation de la convention judiciaire d’intérêt public conclue 
entre le procureur de la République financier et les sociétés [H] [5] et [3], qu’en appli-
cation de l’article 41-1-2 du code de procédure pénale, cette ordonnance, le montant 
de l’amende d’intérêt public et la convention elle-même sont soumis à publication sur 
les sites internet des ministères de la justice et des finances, de sorte qu’est inopérante 
la demande d’annulation du versement à la procédure d’une copie de ces pièces, et ce 
d’autant plus que le pourvoi formé à l’encontre de la décision de validation par le pro-
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cureur de la République financier a été déclaré non admis par ordonnance du 12 avril 
2021 rendue par le président de la chambre criminelle de la Cour de cassation, et qu’il 
ne peut y avoir lieu à annulation d’une décision juridictionnelle.

 48. Les juges ajoutent que la référence au courrier de janvier 2021, établi par les 
avocats de la personne mise en examen et à la demande de celle-ci, ne saurait affecter 
la présomption d’innocence de M.  [H], ce courrier ne pouvant constituer un acte 
de procédure irrégulier ou susceptible de porter atteinte à la présomption d’inno-
cence de l’intéressé, de nature à justifier en tant que telle l’annulation du versement 
de la convention judiciaire d’intérêt public et de l’ordonnance de validation de cette 
convention dans la présente procédure.

 49. Ils énoncent aussi que l’ordonnance de validation reprend l’exposé des faits de 
l’ordonnance de renvoi, la motivation propre de cette ordonnance ne faisant pas réfé-
rence à d’autres personnes que les sociétés [H] [5] et [3].

 50. En se déterminant ainsi, alors qu’il lui appartenait d’ordonner le retrait du dossier 
de l’information de la demande présentée par M. [H] aux fins de renvoi du dossier au 
procureur de la République financier aux fins de mise en oeuvre d’une comparution 
sur reconnaissance préalable de culpabilité, ainsi que la cancellation des mentions de 
pièces s’y référant, la chambre de l’instruction a méconnu les textes susvisés et le prin-
cipe ci-dessus énoncé.

 51. La cassation est par conséquent encourue de ce chef.

 Portée et conséquences de la cassation

 52. La cassation aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure d’appliquer 
directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l’article 
L. 411-3 du code de l’organisation judiciaire.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la chambre de l’instruction de la cour d’ap-
pel de Paris, en date du 21 mars 2023, mais en ses seules dispositions ayant dit n’y 
avoir lieu au retrait du dossier de l’information de la demande de M. [H] de renvoi 
en comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, et, par voie de cancella-
tion, des mentions de pièces s’y référant, toutes autres dispositions étant expressément 
maintenues ;

 ORDONNE le retrait du dossier de l’information des pièces et mentions de pièces 
suivantes, dans ce dernier cas par voie de cancellation : 

 - La pièce cotée D 839 ; 

 - A la cote D 844/3, les mots « Vu les courriers de [C] [W] et [J] [H] en date du 
7 janvier 2021 » ; 

 - A la cote D 845/2, les mots « Vu la demande de M. [J] [H] formalisée par courrier 
du 7 janvier 2021 aux fins de mise en œuvre d’une procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité, » et « Attendu qu’aux termes de l’informa-
tion judiciaire, [J] [H], [C] [W] et [G] [V], tous trois mis en examen, ont reconnu, par 
courriers des 07 et 12 janvier 2021, les faits qui leurs sont reprochés et acceptent la 
qualification pénale retenue  ; que les personnes mises en examen ont demandé ou 
accepté le renvoi aux fins de mise en œuvre d’une comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité. » ;
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 - A la cote D 845/4, les mots « Attendu que les personnes mises en examen recon-
naissent les faits et acceptent la qualification pénale retenue ; » ;

 - A la cote D 845/5, les mots « Attendu que les mis en examen ont donné par écrit 
leur accord à la mise en œuvre de cette procédure ; » ;

 - A la cote D 846/2, les mots « Vu la demande de M. [J] [H] formalisée par courrier 
du 7 janvier 2021 aux fins de mise en oeuvre d’une procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité, » ; 

 - A la cote D 846/29, les mots « Le 7 janvier 2021, M. [H] adressait au magistrat ins-
tructeur une demande de mise en oeuvre de CRPC. » ;

 - A la cote D 846/31, à partir des mots « M. [J] [H], mis en examen pour complicité 
d’abus de confiance, a indiqué dans un courrier du 7 janvier 2021 qu’il reconnaissait 
les faits et la qualification juridique dans les termes suivants : » et jusqu’à « Pour toutes 
ces raisons, qui sont celles qui motivent un entrepreneur responsable, [J] [H] a décidé 
de mettre un terme à cette procédure, qui a déjà causé des préjudices considérables au 
groupe, en reconnaissant les faits tels que qualifiés par le magistrat instructeur, pour 
opter pour une procédure de CRPC. » ; 

 - A la cote D 846/33, à partir des mots « M. [H], mis en examen pour corruption 
d’agent public étranger, a indiqué dans un courrier du 7 janvier 2021 qu’il reconnais-
sait les faits et la qualification juridique dans les termes suivants : » et jusqu’à « Pour 
toutes ces raisons, qui sont celles qui motivent un entrepreneur responsable, [J] [H] a 
décidé de mettre un terme à cette procédure, qui a déjà causé des préjudices considé-
rables au groupe, en reconnaissant les faits tels que qualifiés par le magistrat instructeur, 
pour opter pour une procédure de CRPC » ; 

 - A la cote D 846/35, les mots « Attendu que [H] [J] a demandé ou accepté le renvoi 
aux fins de mise en œuvre d’une comparution sur reconnaissance préalable de culpa-
bilité » ;

 - A la cote D 908/5, les mots « M. [H], mis en examen pour corruption d’agent pu-
blic étranger, a indiqué dans un courrier du 7 janvier 2021 qu’il reconnaissait les faits 
et la qualification juridique dans les termes suivants : « S’agissant du Togo, au vu des 
explications qui lui ont été fournies, il prend acte de ce que la concomitance entre le 
règlement des prestations de communication et la conclusion d’avenants au contrat de 
concession permet à la justice de l’analyser comme révélant des faits de corruption. » ; 

 - A la cote D 908/6, les mots « Soucieux de l’avenir du groupe et de chacun de ses 
collaborateurs, [J] [H] a fait réformer en profondeur les procédures de compliance 
pour éviter toute démarche critiquable ou inadaptée dans les années à venir ». » et 
« M. [J] [H], mis en examen pour complicité d’abus de confiance, a indiqué dans un 
courrier du 7 janvier 2021 qu’il reconnaissait les faits et la qualification juridique dans 
les termes suivants : » ; 

 - A la cote D 908/7, à partir des mots « [J] [H], dont la seule et unique priorité est 
l’avenir des sociétés du groupe, souhaite mettre fin à la procédure pénale en cours. » et 
jusqu’à « S’agissant d’[E] [T] dont il a toujours expliqué qu’il était une connaissance de 
30 ans, il reconnaît, au vu des éléments qui lui ont été exposés, que la prudence aurait 
commandé de s’abstenir d’intervenir dans le cadre de la publication du livre. » » ;

 - A la cote D 911/2, les mots « Ils précisent par ailleurs qu’ils ne sont pas tenus par 
leur précédente demande d’orientation de la procédure vers une comparution sur re-
connaissance préalable de culpabilité, celle-ci ne valant pas reconnaissance des faits et 
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de leur qualification juridique, mais participant d’une volonté d’abréger la procédure 
pénale afin de préserver les intérêts du groupe [H]. » ;

 - Aux cotes D 911/2 et D 911/3, à partir des mots « - mis en examen des chefs de 
corruption d’agent public étranger et d’abus de confiance depuis le 25 avril 2018, [J] 
[H] est seul à l’initiative d’une demande de mise en œuvre d’une comparution sur 
reconnaissance de culpabilité - finalisée dans un courrier du 7 janvier 2021 adressé au 
magistrat instructeur - en vertu de laquelle il reconnaît les faits et leur qualification 
dans les termes suivants  :  » et jusqu’à « Pour toutes ces raisons, qui sont celles qui 
motivent un entrepreneur responsable, [J] [H] a décidé de mettre un terme à cette 
procédure, qui a déjà causé des préjudices considérables au groupe, en reconnaissant 
les faits tels que qualifiés par le magistrat instructeur, pour opter pour une procédure 
de CRPC » ; 

 - A la cote D 914/2, les mots « Ils précisent par ailleurs qu’ils ne sont pas tenus par 
leur précédente demande d’orientation de la procédure vers une comparution sur re-
connaissance préalable de culpabilité, celle-ci ne valant pas reconnaissance des faits et 
de leur qualification juridique, mais participant d’une volonté d’abréger la procédure 
pénale afin de préserver les intérêts du groupe [H] » ;

 - Aux cotes D 914/2 et D 914/3, à partir des mots « - mis en examen des chefs de 
corruption d’agent public étranger et d’abus de confiance depuis le 25 avril 2018, [J] 
[H] est seul à l’initiative d’une demande de mise en oeuvre d’une comparution sur 
reconnaissance de culpabilité - finalisée dans un courrier du 7 janvier 2021 adressé au 
magistrat instructeur - en vertu de laquelle il reconnaît les faits et leur qualification 
dans les termes suivants  :  » et jusqu’à « Pour toutes ces raisons, qui sont celles qui 
motivent un entrepreneur responsable, [J] [H] a décidé de mettre un terme à cette 
procédure, qui a déjà causé des préjudices considérables au groupe, en reconnaissant 
les faits tels que qualifiés par le magistrat instructeur, pour opter pour une procédure 
de CRPC » ; 

 ORDONNE le retour du dossier à la chambre de l’instruction pour retrait des pièces 
et cancellation des mentions de pièces précitées qui seront classées au greffe de la cour 
d’appel, dans les conditions du dernier alinéa de l’article 174 du code de procédure 
pénale ; 

 DIT qu’à l’issue, la chambre de l’instruction fera retour du dossier au juge d’instruc-
tion pour poursuite de l’information judiciaire conformément à la loi ; 

 DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris et sa mention en marge ou 
à la suite de l’arrêt partiellement annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Ascensi - Avocat général : M. Valat - Avo-
cat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 
Articles 170, 170-1, 173, 174, 180-1, 194 et 495-14 du code de procédure pénale ; article 6, § 2, 
de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.
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Crim., 22 novembre 2023, n° 22-86.715, (B) (R), FS

– Cassation –

	■ Expertise – Expertise médicale ou psychologique – Recours à un 
moyen de télécommunication audiovisuelle – Nullité – Modalités.

L’article 706-71 du code de procédure pénale, qui s’applique à tous les actes accomplis au cours de la procédure, 
limite l’usage de la télécommunication audiovisuelle aux cas qu’il prévoit.

Il en résulte qu’à l’occasion de l’examen par un expert auquel se réfère l’article 164, alinéa 3, du code de pro-
cédure pénale, l’usage de la visioconférence est interdit.

La méconnaissance de cette règle, relative à l’établissement et à l’administration de la preuve, est une cause de 
nullité de l’expertise que toute partie a qualité pour invoquer, et qui fait nécessairement grief.

Méconnait l’article 706-71 du code précité la chambre de l’instruction qui rejette l’exception de nullité, présen-
tée par la personne mise en examen, de l’expertise psychiatrique qui la concerne, qui fait valoir que l’examen 
été réalisé par un moyen de télécommunication audiovisuelle.

M. [E] [L] a formé des pourvois contre les arrêts de la chambre de l’instruction de la 
cour d’appel de Rennes, en date du 28 octobre 2022, dans l’information suivie contre 
lui du chef de meurtre :

 - l’arrêt n° 997, qui a prononcé sur sa demande d’annulation de pièces de la procé-
dure ;

 - l’arrêt n° 1002, qui a confirmé l’ordonnance de refus de mesure d’instruction com-
plémentaire rendue par le juge d’instruction.

 Par ordonnance du 16 janvier 2023, le président de la chambre criminelle a joint les 
pourvois et prescrit leur examen immédiat.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. [F] [Y] a été victime de violences le 21 juillet 2021, dont il est décédé trois jours 
plus tard.

 3. Une information a été ouverte. M. [E] [L] et quatre autres personnes ont été mis 
en examen, pour meurtre, le 30 juillet 2021.

 4. Le juge d’instruction a ordonné des expertises psychiatriques des personnes mises 
en examen.

Les entretiens entre l’expert et ces dernières se sont déroulés en visioconférence.

 5. M. [L] a sollicité une contre-expertise.

 6. Par ordonnance du 3 mai 2022, le juge d’instruction a rejeté cette demande.
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 7. M. [L] a relevé appel. Il a déposé, en outre, le 16 mai suivant, une requête en annu-
lation de toutes les pièces relatives à l’expertise susvisée.

 Examen des moyens

 Sur les premier et troisième moyens

 Enoncé des moyens

 8. Le premier moyen, dirigé contre l’arrêt n° 997, le critique en ce qu’il a dit n’y avoir 
lieu à annulation d’un acte ou d’une pièce de la procédure, alors « que le procureur 
général doit déposer ses réquisitions au plus tard la veille de l’audience de la chambre 
de l’instruction devant laquelle la procédure est écrite ; que le ministère public étant 
une partie nécessaire au procès pénal, le respect de cette exigence s’impose à peine de 
nullité, et sa méconnaissance peut être invoquée pour la première fois devant la Cour 
de cassation ; qu’en l’état des mentions de l’arrêt, qui se limitent à faire état des réqui-
sitions écrites du procureur général en date du 9 juin 2022 sans préciser que ces réqui-
sitions ont été déposées au dossier de la procédure au plus tard la veille de l’audience, la 
chambre de l’instruction a violé les articles 194 et 197 du code de procédure pénale. »

 9. Le troisième moyen fait le même reproche à l’arrêt n° 1002.

 Réponse de la Cour

 10. Les moyens sont réunis.

 11. Il résulte des articles 194, alinéa 1er, et 197, alinéa 3, du code de procédure pénale 
que le procureur général doit déposer ses réquisitions au plus tard la veille de l’au-
dience de la chambre de l’instruction, devant laquelle la procédure est écrite.

 12. Cette exigence s’impose à peine de nullité et sa méconnaissance peut être invo-
quée pour la première fois devant la Cour de cassation.

 13. Les arrêts attaqués visent les réquisitions du procureur général en date du 9 juin 
2022 et les avis, adressés par ce magistrat, respectivement les 22 et 25 juillet, aux avocats 
et aux parties, les informant de ce que le dossier de la procédure sera examiné par la 
chambre de l’instruction à son audience du 18 octobre 2022.

 14. Malgré ces mentions incomplètes, la Cour de cassation est en mesure de s’assurer, 
par ailleurs, que le greffe de la chambre de l’instruction a adressé à l’avocat de M. [L], 
sur sa demande, le 17 octobre 2022, la copie des deux réquisitoires du 9 juin 2022.

 15. Si les mentions de l’arrêt attaqué et les constatations qui précèdent n’établissent 
pas que les réquisitions du procureur général ont été déposées au dossier de la procé-
dure la veille de l’audience, le demandeur ne saurait s’en faire un grief dès lors qu’il en 
a eu connaissance en temps utile.

 16. Les moyens ne sont en conséquence pas fondés.

 Mais sur le deuxième moyen

 Enoncé du moyen

 17. Le deuxième moyen, dirigé contre l’arrêt n° 997, le critique en ce qu’il a dit n’y 
avoir lieu à annulation d’un acte ou d’une pièce de la procédure, alors :

 « 1°/ qu’il ne peut être recouru au cours de la procédure pénale à un moyen de 
communication audiovisuelle que dans les cas et selon les modalités prévues par la loi ; 
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que si les médecins ou psychologues experts chargés d’examiner la personne mise en 
examen, le témoin assisté ou la partie civile sont autorisés par l’article 164 du code 
de procédure pénale à leur poser des questions pour l’accomplissement de leur mis-
sion hors la présence du juge et des avocats, aucune disposition légale ne leur permet 
d’avoir recours pour ce faire à un moyen de télécommunication audiovisuelle ; qu’est 
par suite entachée d’une irrégularité qui fait nécessairement grief l’expertise psychia-
trique au cours de laquelle l’entretien avec le mis en examen a eu lieu au moyen d’un 
procédé de communication audiovisuelle ; qu’en écartant la nullité de l’expertise dont 
elle constatait qu’elle n’avait donné lieu à un entretien avec le mis en examen que par 
visioconférence, la chambre de l’instruction a violé les articles 164, 706-71 du code de 
procédure pénale et 6 de la Convention européenne des droits de l’homme ;

 2°/ qu’eu égard à l’importance que représente dans le cadre d’une expertise psychia-
trique et pour les droits de la défense l’entretien prévu par l’article 164 du code de 
procédure pénale au cours duquel l’expert peut poser des questions au mis en examen, 
est entachée d’une irrégularité qui fait nécessairement grief l’expertise psychiatrique 
au cours de laquelle cet entretien a eu lieu par un moyen de communication audio-
visuelle  ; qu’en écartant la nullité de l’expertise au motif inopérant que l’entretien 
entre un expert psychiatre et la personne mise en examen ne constitue pas un acte de 
procédure, la chambre de l’instruction a violé les articles 164 du code de procédure 
pénale et 6 de la Convention européenne des droits de l’homme ;

 3°/ que les parties ne peuvent, à compter de la notification de la décision ordonnant 
une expertise, que demander au juge d’instruction de modifier ou de compléter les 
questions posées à l’expert ou d’adjoindre à l’expert ou aux experts déjà désignés un 
expert de leur choix ; qu’en retenant qu’aucune atteinte à l’exercice des droits de la 
défense ne peut résulter de ce que l’entretien entre l’expert psychiatre et son client 
a eu lieu par un moyen de communication audiovisuelle dès lors que la défense n’a 
émis aucune observation ou protestation lorsque lui a été notifiée la décision or-
donnant l’expertise et mentionnant l’autorisation donnée à l’expert de procéder à 
l’examen du mis en examen par visioconférence, la chambre de l’instruction a violé 
les articles 161-1 du code de procédure pénale et 6 de la Convention européenne des 
droits de l’homme. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 706-71 du code de procédure pénale :

 18. Selon le premier alinéa de ce texte, issu de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, 
il peut être recouru au cours de la procédure pénale, aux fins d’une bonne adminis-
tration de la justice, si le magistrat en charge de la procédure ou le président de la 
juridiction l’estime justifié, dans les cas et modalités prévus par cet article, à un moyen 
de télécommunication audiovisuelle.

 19. Il s’ensuit, d’une part, que l’usage d’un moyen de télécommunication audiovi-
suelle est limité aux cas prévus par le texte.

 20. D’autre part, cette disposition s’applique à tous les actes accomplis au cours de la 
procédure.

 21. Dès lors, le texte susvisé interdit le recours à un moyen de télécommunication 
audiovisuelle à l’occasion de l’examen de la personne mise en examen, du témoin 
assisté ou de la partie civile par les médecins et psychologues experts, auquel se réfère 
l’article 164, alinéa 3, du code de procédure pénale.
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 22. Constitue une violation des règles relatives à l’établissement et à l’administration 
de la preuve en matière pénale la méconnaissance dudit texte, qui impose que l’exa-
men d’une personne soit réalisé par l’expert, en sa présence, de sorte que toute partie 
qui y a intérêt a qualité pour invoquer la nullité tirée de la méconnaissance de ces 
dispositions.

 23. Une telle irrégularité fait nécessairement grief aux parties concernées.

 24. En écartant la demande d’annulation de l’expertise psychiatrique du demandeur, 
dont l’examen a été réalisé par visioconférence, la chambre de l’instruction a méconnu 
le texte susvisé.

 25. La cassation est, par conséquent, encourue.

 Portée et conséquences de la cassation

 26. La cassation de l’arrêt qui a rejeté la demande d’annulation aura pour conséquence 
d’entraîner celle de l’arrêt qui a confirmé le rejet de la demande de contre-expertise.

 27. Il n’y a donc pas lieu d’examiner le quatrième moyen dirigé contre ce dernier 
arrêt.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE l’arrêt n° 997 susvisé de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Rennes, en date du 28 octobre 2022 ;

 CASSE et ANNULE, par voie de conséquence, l’arrêt n° 1002 de ladite chambre de 
l’instruction, du même jour ;

 Et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi,

 RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’ap-
pel de Rennes, autrement composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en 
chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Rennes et sa mention en marge 
ou à la suite des arrêts annulés.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Turbeaux - Avocat général : Mme Bel-
lone - Avocat(s) : SCP Sevaux et Mathonnet -

Textes visés : 

Articles 164 et 706-71 du code de procédure pénale.
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JUSTICE MILITAIRE

Crim., 21 novembre 2023, n° 22-87.336, (B), FS

– Cassation sans renvoi –

	■ Crimes et délits de droit commun commis dans l’exécution du 
service – Procédure – Mise en mouvement de l’action publique 
hors dénonciation et crime ou délit flagrant – Saisine préalable 
pour avis par le procureur de la République du ministre chargé de 
la défense – Défaut – Effets – Atteinte au droit d’accès au juge – 
Atteinte à l’article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales.

L’article 698-1 du code de procédure pénale, en ce qu’il subordonne, à peine de nullité, et hors les exceptions 
qu’il énumère, la mise en mouvement de l’action publique à la saisine préalable pour avis par le procureur de la 
République du ministre chargé de la défense, constitue pour la partie civile une atteinte à la substance même de 
son droit d’accès au juge, garanti par l’article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales, lorsqu’en l’absence d’une telle saisine imputable à la carence des autorités de pour-
suite, la nullité de tous les actes d’information accomplis pendant plus de trois ans a conduit à la prescription 
de l’action publique.

Mme [H] [J], partie civile, a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Rennes, en date du 18 novembre 2022, qui, sur ren-
voi après cassation (Crim., 4 janvier 2022, pourvoi n° 21-81.626), dans l’information 
suivie contre personne non dénommée des chefs de harcèlement moral et mise en 
danger de la vie d’autrui, a prononcé sur la demande d’annulation de pièces de la pro-
cédure formée par le juge d’instruction et a constaté l’extinction de l’action publique.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le [Date décès 1] 2013, [W] [Y], major, s’est donné la mort avec son arme de 
service dans la brigade de gendarmerie de [Localité 2], dans le ressort du tribunal de 
grande instance du Mans. Une enquête préliminaire a été ouverte.

Le 27 janvier 2014, le procureur de la République du Mans a classé l’affaire sans suite.

 3. Le 30 janvier 2014, Mme [H] [J], compagne de [W] [Y], et M. [U] [Y], frère de ce 
dernier, ont déposé plainte auprès du procureur de la République des chefs de harcè-
lement moral au sein de la brigade de gendarmerie précitée et mise en danger de la 
vie d’autrui.
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 4. Le 5 février 2014, le procureur de la République du Mans a ouvert une informa-
tion des chefs rappelés ci-dessus, et plusieurs actes d’enquête ont été accomplis sur 
commission rogatoire.

 5. Par ordonnance de soit-communiqué du 29 février 2016, le juge d’instruction du 
Mans a sollicité les réquisitions du procureur de la République aux fins d’avis sur la 
compétence de la juridiction militaire de Rennes.

 6. Le 1er mars 2016, le procureur de la République près le tribunal de grande instance 
du Mans a requis en ce sens et, par ordonnance du 4 avril 2016, le juge d’instruction 
dudit tribunal s’est déclaré incompétent au profit du tribunal de grande instance à 
compétence militaire de Rennes.

 7. Le 25 avril 2016, le procureur de la République près cette juridiction a renvoyé 
la procédure au procureur de la République du Mans au motif que la juridiction de 
droit commun était compétente pour connaître des faits commis par les militaires de 
la gendarmerie dans leurs missions de police judiciaire ou de police administrative, en 
application de l’article 697-1, alinéa 3, du code de procédure pénale.

 8. Le 9 mai 2016, le juge d’instruction a indiqué au procureur de la République du 
Mans que les agissements dénoncés pour lesquels au moins un militaire de la gendar-
merie était mis en cause, s’ils étaient établis, ne relevaient ni de la police judiciaire ni 
de la police administrative mais des fonctions de commandement d’une unité de gen-
darmerie et qu’ainsi l’ordonnance d’incompétence du 4 avril 2016 était maintenue.

Le juge d’instruction a ajouté qu’en cas de conflit de compétence, il était possible de 
recourir à la procédure de l’article 659 du code de procédure pénale.

 9. Le 14 décembre 2016, le procureur de la République du Mans a écrit à nouveau 
au procureur de la République de Rennes pour lui demander de bien vouloir se saisir.

 10. Le 14 mars 2017, ce dernier a retenu sa compétence et classé le dossier sans suite 
pour absence d’infraction.

 11. Par courrier du 10 décembre 2018, la partie civile a informé le président du 
tribunal de grande instance de Rennes de l’absence de demande d’avis au ministère 
de la défense et de l’absence dudit avis au dossier de la procédure, et a exposé qu’il 
convenait en conséquence de désigner un juge d’instruction, pour permettre à celui-ci 
de saisir la chambre de l’instruction, aux fins de voir constater la nullité du réquisitoire 
introductif.

 12. Un juge d’instruction a été désigné le 30 avril 2019, qui, après avoir obtenu les 
réquisitions du ministère public, a saisi le 18 juillet 2019 la chambre de l’instruction 
pour faire constater la nullité du réquisitoire introductif et des actes subséquents. 

 Examen des moyens

 Sur le second moyen

 13. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.
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 Mais sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 14. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a retenu que l’article 698-1 du code 
de procédure pénale est conforme aux articles 6 et 13 de la Convention européenne 
des droits de l’homme, a prononcé la nullité des actes d’information cotés D 405 à D 
1336, a dit que ces actes annulés seront retirés du dossier d’information et classés au 
greffe de la cour et qu’il sera interdit d’y puiser aucun renseignement contre les parties 
aux débats, et a constaté la prescription de l’action publique, alors :

 « 2°/ que la sanction de nullité du réquisitoire introductif et de tous actes subséquents 
effectués par le juge d’instruction pour défaut de recueil par le ministère public de 
l’avis du ministre de la défense ou de l’autorité habilitée par lui, dès lors qu’elle en-
traîne la prescription de l’action publique pour les délits visés par la plainte de la partie 
civile, est disproportionnée au but poursuivi par l’article 698-1 du code de procédure 
pénale ; qu’en retenant néanmoins que la nullité prévue par le texte n’est pas mani-
festement disproportionnée à l’objectif poursuivi de mieux prendre en compte les 
spécificités et contraintes propres aux métiers des armes, la chambre de l’instruction 
a méconnu l’article 6 § 1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, ensemble les articles préliminaire, 591 et 593 
du code de procédure pénale ;

 3°/ que les atteintes aux droits de l’homme doivent être proportionnées au but lé-
gitime poursuivi ; qu’en retenant que la nullité prévue par l’article 698-1 du code de 
procédure pénale n’est pas « manifestement » disproportionnée à l’objectif poursuivi 
de mieux prendre en compte les spécificités et contraintes propres aux métiers des 
armes, la chambre de l’instruction a méconnu l’article 6, § 1, de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ensemble les articles 
préliminaire, 591 et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 6, § 1, de la Convention européenne des droits de l’homme :

 15. Il résulte de ce texte que toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue par 
un tribunal indépendant et impartial qui décidera, notamment, des contestations sur 
ses droits en matière civile, ce qui inclut le droit de saisir un tribunal en cette matière.

 16. La Cour européenne des droits de l’homme juge que ce droit n’est pas absolu et 
se prête à des limitations ; que, néanmoins, les limitations ne doivent pas restreindre 
l’accès ouvert à l’individu d’une manière ou à un point tel que le droit s’en trouve 
atteint dans sa substance même.

En outre, de telles limitations ne se concilient avec l’article précité que si elles pour-
suivent un but légitime et s’il existe un rapport raisonnable de proportionnalité entre 
les moyens employés et le but visé.

 17. Elle juge également que, lorsque l’ordre juridique interne offre un recours au 
justiciable visant la protection d’un droit de caractère civil, comme la possibilité de 
se constituer partie civile dans le cadre d’une procédure pénale, ainsi que le permet 
l’article 698-2 du code de procédure pénale, l’État a l’obligation de veiller à ce que 
celui-ci jouisse des garanties fondamentales de l’article 6 précité, et ce, même lorsqu’il 
serait ou aurait été loisible à celui-ci, à la lumière des règles internes, d’introduire une 
action différente (CEDH, arrêt du 1er mars 2011, Lacerda Gouveia et autres c. Portugal, 
n° 11868/07, § 73). 
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 18. En l’espèce, pour dire que l’article  698-1 du code de procédure pénale est 
conforme aux articles 6 et 13 de la Convention européenne des droits de l’homme, 
prononcer la nullité des actes cotés D 405 à D 1336 et constater la prescription de 
l’action publique, l’arrêt attaqué énonce que la compétence des juridictions de droit 
commun spécialisées en matière militaire et la formalité de l’avis préalable prévu à 
l’article 698-1 précité sont justifiées par la spécificité des métiers des armes et par la 
nécessité de prévenir une déstabilisation de l’armée par l’enclenchement abusif de 
l’action publique par la partie civile.

 19. Les juges précisent que l’objet de l’article 698-1 susmentionné est de renseigner 
l’autorité de poursuite sur les circonstances particulières de l’affaire, le contexte opéra-
tionnel et la personnalité des militaires susceptibles d’être mis en cause.

 20. Ils ajoutent que l’exigence d’une demande d’avis, lequel ne lie pas le ministère 
public, qui peut d’ailleurs passer outre s’il n’est pas donné au-delà d’un mois, ou en 
cas de crime ou délit flagrant, n’est donc pas de nature à entraver le cours de la justice.

 21. Ils soulignent que cet avis est édicté dans l’intérêt de toutes les parties, y compris 
de la partie civile, dès lors qu’il est susceptible de donner des éléments permettant 
d’apprécier l’éventuelle faute, voire le lien de causalité entre la faute et le préjudice 
allégué. 

 22. Ils énoncent que la nullité prévue par le texte n’est pas manifestement dispropor-
tionnée à l’objectif poursuivi par cet avis essentiel pour la prise en compte des spéci-
ficités et contraintes propres au métier des armes. 

 23. Ils en déduisent que l’article 698-1 du code de procédure pénale ne méconnaît 
pas les principes découlant de l’article 6 de la Convention européenne des droits de 
l’homme.

 24. Ils ajoutent que n’est pas non plus méconnu l’article 13 de la Convention dès lors 
que, d’une part, si la partie civile ne peut user de la voie de la citation directe, cette 
limitation n’est pas disproportionnée par rapport à l’objectif poursuivi de la limitation 
des poursuites pénales abusives, d’autre part, si les conditions sont réunies, la personne 
qui se dit victime voit son accès au juge garanti devant la juridiction civile.

 25. En prononçant ainsi, si la chambre de l’instruction a exactement conclu que 
l’article 698-1 du code de procédure pénale était applicable à la procédure, s’agissant 
de faits susceptibles d’avoir été commis par des militaires de la gendarmerie dans 
l’exercice du service, mais qui ne participent pas de leurs fonctions relatives à la police 
judiciaire ou à la police administrative, et qu’en conséquence le procureur de la Répu-
blique aurait dû saisir pour avis le ministre de la défense avant tout acte de poursuite, 
elle a néanmoins méconnu l’article  6 de la Convention européenne des droits de 
l’homme et le droit à un procès équitable, pour les motifs qui suivent. 

 26. L’article 698-1 du code de procédure pénale, en ce qu’il subordonne, à peine de 
nullité, et hors les exceptions qu’il énumère, la mise en mouvement de l’action pu-
blique à la saisine préalable pour avis par le procureur de la République du ministre 
de la défense, constitue pour la partie civile une restriction de son droit à l’accès au 
juge garanti par l’article 6, § 1, de la Convention européenne des droits de l’homme. 

 27. La demande d’avis préalable à toute poursuite poursuit le but légitime de bonne 
administration de la justice en ce qu’elle vise à garantir que puissent, le cas échéant, 
être portées à la connaissance de l’institution judiciaire les spécificités du contexte 
militaire des faits à l’origine de la poursuite ou des informations particulières relatives 
à l’auteur présumé eu égard à son état militaire.
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La sanction de la nullité, destinée à assurer l’effectivité de cette obligation, est elle-
même conforme au but légitime de la prééminence du droit, les poursuites pouvant 
être reprises, en cas d’annulation de la procédure, après régularisation, par le ministère 
public, de la demande d’avis initialement omise. 

 28. Il appartient dès lors à la Cour de cassation de vérifier si, concrètement, dans 
l’affaire qui lui est soumise, la restriction critiquée est proportionnée au but légitime 
poursuivi.

 29. Dans le cas d’espèce, et ainsi que le soutenait la demanderesse dans son mémoire 
devant la chambre de l’instruction, l’absence de tout acte d’information valable, pen-
dant plus de trois ans, faute de demande d’avis au ministre de la défense, a conduit à 
la prescription de l’action publique, de sorte que son droit d’accès à un tribunal est 
atteint dans sa substance même.

 30. Cette atteinte est imputable à la carence des autorités de poursuite qui ont omis de 
saisir le ministre de la défense dès le stade du réquisitoire introductif, alors qu’il résul-
tait clairement de la plainte qu’étaient dénoncés des faits de harcèlement moral et mise 
en danger d’autrui dans le cadre du commandement d’une brigade de gendarmerie, et 
qui ont laissé se poursuivre cette information judiciaire, durant plus de trois ans, sans 
régularisation de la demande d’avis initialement omise, ni la partie civile ni même le 
juge d’instruction ne pouvant pallier cette carence. 

 31. Enfin, l’action dont serait titulaire la demanderesse devant la juridiction compé-
tente pour connaître de la réparation de son préjudice ne saurait être regardée comme 
de nature à ouvrir un droit concret et effectif d’accès au juge, dès lors que l’enga-
gement d’une telle procédure impliquerait la nécessité de rassembler à nouveau des 
éléments de preuve, démarche dont la demanderesse aurait la charge et qui pourrait 
être compromise du fait de l’écoulement du temps. 

 32. Il s’ensuit que, dans les circonstances de l’espèce, le prononcé de la nullité, en rai-
son même de sa tardiveté, à une date à laquelle l’action publique était déjà prescrite, 
apparaît disproportionné au but légitime poursuivi par l’article  698-1 du code de 
procédure pénale.

 33. La cassation est dès lors encourue de ce chef, sans qu’il y ait lieu d’examiner les 
autres griefs.

 Portée et conséquences de la cassation

 34. La cassation aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure d’appliquer 
directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l’article 
L. 411-3 du code de l’organisation judiciaire. 

 35. Le prononcé de la nullité des pièces cotées D 405 à D 1336 du fait de l’absence 
au dossier de l’avis du ministre de la défense étant, au regard des éléments de l’espèce, 
disproportionné, il y a lieu de l’écarter.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Rennes, en date du 18 novembre 2022 ;

 DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

 DIT n’y avoir lieu à annulation du fait de l’absence au dossier de l’avis du ministre 
chargé de la défense des pièces cotées D 405 à D 1336 ;
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 CONSTATE qu’en conséquence, l’action publique n’est pas prescrite de ce fait ;

 ORDONNE le retour du dossier au juge d’instruction du tribunal judiciaire de 
Rennes pour la poursuite de l’information ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Rennes et sa mention en marge 
ou à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Michon - Avocat général : M. Croizier - 
Avocat(s) : SARL Cabinet Rousseau et Tapie -

Textes visés : 
Article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales.

Rapprochement(s) : 
Crim., 19 juin 2001, pourvoi n° 00-82.357, Bull. crim. 2001, n° 147 (cassation sans renvoi). Cf. : 
CEDH, arrêt du 1er mars 2011, Lacerda Gouveia et autres c. Portugal, n° 11868/07.

PEINES

Crim., 22 novembre 2023, n° 23-80.772, (B), FRH

– Rejet –

	■ Peine correctionnelle – Peine d’emprisonnement sans sursis 
prononcée par la juridiction correctionnelle – Aménagement de 
peine – Aménagement ab initio – Impossibilité – Placement en 
détention provisoire du prévenu dans une procédure distincte.

Fait une juste application des dispositions de l’article 132-25 du code pénal la cour d’appel qui retient que le 
placement en détention provisoire du prévenu, dans une procédure distincte, rend impossible l’aménagement de 
la peine.

M. [G] [I] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Caen, chambre 
correctionnelle, en date du 23 janvier 2023, qui, pour non-représentation d’enfant et 
soustraction d’enfant par ascendant, l’a condamné à deux mois d’emprisonnement et 
a prononcé sur les intérêts civils.

LA COUR,
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 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. M. [G] [I] a été poursuivi des chefs de non-représentation de son enfant mineure, 
la prévention visant la méconnaissance d’une ordonnance de non-conciliation rendue 
le 15 décembre 2019, en réalité 2014, et de soustraction de l’enfant, à l’occasion du 
prononcé d’une ordonnance de placement provisoire.

 3. Par jugement du 6 octobre 2022, le tribunal correctionnel l’a relaxé et a rejeté les 
demandes des parties civiles.

 4. Le procureur de la République a relevé appel, ainsi que Mme [H] [T] et [1], parties 
civiles.

 Examen des moyens

 Sur le deuxième moyen

 5. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré M. [I] coupable du délit de 
non-représentation d’enfant à une personne ayant le droit de le réclamer, fait commis 
du 29 avril 2021 au 12 mai 2021 en application du jugement de divorce du 27 mai 
2016, lequel reprend les dispositions de l’ordonnance de non-conciliation du 15 dé-
cembre 2014, alors :

 « 1°/ que les juges ne peuvent statuer que sur les faits dont ils sont saisis, à moins que 
le prévenu n’accepte d’être jugé sur des faits distincts de ceux visés à la prévention ; 
qu’en l’espèce, M. [I] était cité à comparaître devant le tribunal correctionnel sur le 
fondement d’une méconnaissance de l’ordonnance de non-conciliation du 15  dé-
cembre 2014, et il ne pouvait donc être jugé sans qu’il l’ait expressément accepté sur 
le fondement d’une violation des dispositions du jugement de divorce prononcé le 
27 mai 2016, cet acte reprendrait-il les dispositions de l’ordonnance de non-concilia-
tion s’agissant du régime des droits de visite et d’hébergement du père sur les enfants 
mineurs ; en l’absence de tout accord le prévenu pour être jugé au regard d’un titre 
de représentation totalement nouveau, qui ne constitue pas le fondement initial des 
poursuites, la cour d’appel a violé les articles 388 du code de procédure pénale, 6 de 
la Convention européenne des droits de l’homme et les droits de la défense et excédé 
son pouvoir ;

 2°/ qu’il ne résulte pas de l’arrêt attaqué que la substitution de jugement de divorce 
à l’ordonnance de non-conciliation ait fait l’objet d’une discussion contradictoire ; la 
cour d’appel a encore violé les textes et principes précités ;

 3°/ qu’en outre, les faits qui procèdent de manière indissociable d’une action unique 
caractérisée par une seule intention coupable ne peuvent donner lieu contre le même 
prévenu à deux déclarations de culpabilité de nature pénale, fussent-elles concomi-
tantes ; qu’en l’espèce, la cour d’appel a déclaré M. [I] à la fois coupable de non-re-
présentation d’enfant mais aussi de soustraction d’enfant par ascendant des mains de 
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la personne chargée de sa garde, s’agissant des mêmes faits de non-représentation 
d’enfant et de la même intention coupable, méconnaissant ainsi le principe non bis in 
idem et les articles 227-5 et 227-7 du code pénal. »

 Réponse de la Cour

 7. En condamnant le prévenu pour non-représentation d’enfant, fait commis du 
29 avril au 12 mai 2021, en application du jugement de divorce du 27 mai 2016, lequel 
reprend les dispositions de l’ordonnance de non-conciliation du 15 décembre 2014 
relatives à l’exercice du droit de visite et d’hébergement, l’arrêt attaqué n’a pas retenu 
à l’encontre du prévenu un fait nouveau, non visé par l’acte de poursuite, mais s’est 
borné à rectifier l’erreur contenue dans ce dernier à propos de l’élément préalable à 
la constitution de l’infraction, en s’assurant que la décision applicable était exécutoire.

 8. Par ailleurs, il résulte des pièces de procédure que le tribunal ayant relaxé le prévenu 
au motif que la décision méconnue n’était pas celle visée à la prévention, le ministère 
public ayant relevé appel, la substitution critiquée a été mise dans le débat et a fait 
l’objet d’une discussion contradictoire devant la cour d’appel, ainsi que le confirment 
les notes d’audience.

 9. Ainsi, les griefs tirés de la violation des articles 6 de la Convention européenne des 
droits de l’homme et 388 du code de procédure pénale ne sont pas fondés.

 10. En outre, en déclarant le prévenu coupable, d’une part, de non-représentation 
d’enfant, s’agissant de faits commis du 29 avril au 12 mai 2021, à l’égard de Mme [H] 
[T], d’autre part, de soustraction d’enfant commise le 17 mai 2021, au titre d’une 
ordonnance de placement provisoire et au préjudice du président du conseil dépar-
temental, l’arrêt attaqué s’est prononcé sur deux faits distincts et n’a pas méconnu le 
principe invoqué par le moyen.

 11. Celui-ci doit, dès lors, être rejeté. 

 Sur le troisième moyen

 Enoncé du moyen

 12. Le moyen critique l’arrêt attaqué en qu’il a condamné M. [I] à la peine de deux 
mois d’emprisonnement sans aménagement, alors «  que le juge qui prononce une 
peine d’emprisonnement sans sursis doit en justifier la nécessité au regard des faits 
de l’espèce, de la gravité de l’infraction, de la personnalité de son auteur et de sa si-
tuation matérielle, familiale et sociale ainsi que du caractère inadéquat de toute autre 
sanction ; dans le cas où la peine n’est pas supérieure à six mois, le juge qui décide 
de ne pas l’aménager doit en outre motiver spécialement sa décision en établissant 
que la personnalité ou la situation du condamné ne permet pas cet aménagement, ou 
en constatant une impossibilité matérielle ; en considérant en l’espèce que seule une 
peine d’emprisonnement est adéquate sans même envisager une mesure alternative, 
tel un prononcé avec sursis, ni motiver le refus d’aménagement de la peine prononcée 
autrement que par l’état actuel de détention du condamné, la cour d’appel a violé 
l’article 132-19 du code pénal et les articles 132-25 du même code, 593 du code de 
procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 13. Pour condamner le prévenu à une peine de deux mois d’emprisonnement, l’arrêt 
attaqué expose d’abord sa situation familiale, sociale, ses antécédents judiciaires, relève 
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qu’il est placé en détention provisoire depuis le 21 janvier 2022 à l’occasion d’une in-
formation relative à des faits criminels et souligne la gravité des infractions commises.

 14. Les juges ajoutent qu’il est sans ressources, ce qui exclut le prononcé d’une amende, 
voire de jours-amende, que sa situation actuelle et la gravité des faits ne permet pas 
d’envisager le recours à une peine de travail d’intérêt général ou l’exécution d’un stage, 
que seule une peine d’emprisonnement est adéquate en ce qu’il convient de donner 
au prévenu un signal clair, ferme et simple.

 15. Ils énoncent encore que M. [I] est actuellement détenu, ce qui ne permet pas 
d’envisager un quelconque aménagement de la peine dès son prononcé.

 16. En statuant ainsi la cour d’appel n’a méconnu aucun des textes visés au moyen.

 17. En effet, d’une part, elle a indiqué en quoi la peine prononcée était indispensable 
et toute autre sanction manifestement inadéquate.

 18. D’autre part, elle a justement retenu que la situation du condamné, placé en dé-
tention provisoire à l’occasion d’une autre procédure, rendait impossible l’aménage-
ment de la peine.

 19. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président  : M. Bonnal - Rapporteur  : M. Turbeaux - Avocat général  : Mme Vi-
riot-Barrial - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 

Article 132-25 du code pénal.

Crim., 22 novembre 2023, n° 23-81.085, (B), FS

– Rejet –

	■ Peines correctionnelles – Emprisonnement sans sursis – Mandat de 
dépôt à effet différé assorti de l’exécution provisoire – Effets.

Le mandat de dépôt à effet différé assorti de l’exécution provisoire a pour conséquence l’incarcération du prévenu 
à la date fixée par le procureur de la République. Cette incarcération se poursuit jusqu’à ce que la décision de 
condamnation soit exécutoire. Elle s’effectue sous le régime de la détention provisoire, dès lors que l’exécution 
provisoire d’une peine d’emprisonnement n’est prévue ni par l’article 471 du code de procédure pénale ni par 
aucune autre disposition législative.
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M. [W] [Z] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Paris, chambre 
2-14, en date du 17 janvier 2023, qui a prononcé sur sa requête en incident conten-
tieux d’exécution.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Par arrêt du 22 novembre 2022, la cour d’appel de Paris a condamné M. [W] [Z] 
à une peine de quatre ans d’emprisonnement dont un an avec sursis probatoire, et 
prononcé un mandat à effet différé, assorti de l’exécution provisoire.

 3. M. [Z] a formé un pourvoi contre cette décision le 22 novembre 2022, en cours 
d’instruction.

 4. Il a, par ailleurs, saisi la cour d’appel d’une requête en difficulté d’exécution, le 
19 décembre 2022, tendant à faire juger que son pourvoi en cassation suspendait l’exé-
cution du mandat de dépôt à effet différé assorti de l’exécution provisoire.

 Examen du moyen 

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit que le pourvoi formé le 22 no-
vembre 2022 n’a pas d’effet suspensif sur l’exécution du mandat de dépôt à effet 
différé, assorti de l’exécution provisoire, prononcé le 22 novembre 2022 et a dit que 
le mandat de dépôt à effet différé doit s’exécuter en application des dispositions de 
l’article D. 45-2-7 du code de procédure pénale au besoin avec le recours de la force 
publique, alors « que pendant les délais du recours en cassation et, s’il y a eu recours, 
jusqu’au prononcé de l’arrêt de la Cour de cassation, il est sursis à l’exécution de l’ar-
rêt de la cour d’appel, sauf en ce qui concerne les condamnations civiles, et à moins 
que la cour d’appel ne confirme le mandat décerné par le tribunal en application de 
l’article 464-1 ou de l’article 465, premier alinéa, ou ne décerne elle-même mandat 
sous les mêmes conditions et selon les mêmes règles ; que n’étant pas régi par les ar-
ticles 465 et 464-1 précités, et ne constituant pas une mesure de sûreté destinée à être 
exécutée nonobstant l’effet suspensif d’un pourvoi en cassation, comme le sont les 
mandats de dépôt ou d’arrêt, mais une modalité d’exécution de la peine à laquelle le 
pourvoi en cassation fait obstacle, le mandat de dépôt à effet différé ne peut être mis 
à exécution en cas de pourvoi en cassation, fusse-t-il assorti de l’exécution provisoire ; 
qu’en décidant le contraire, la cour d’appel a violé les articles 464-2 et 569 du code 
de procédure pénale, ensemble la présomption d’innocence garantie par les articles 6, 
§ 2, de la Convention européenne des droits de l’homme et 9 de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen et le principe que la liberté individuelle garantie par 
l’article 66 de la Constitution ne saurait être entravée par une rigueur non nécessaire. »
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 Réponse de la Cour

 6. Pour rejeter la requête de M. [Z], l’arrêt attaqué énonce que son pourvoi en cas-
sation contre la décision de condamnation n’a pas d’effet suspensif, dès lors que le 
mandat de dépôt à effet différé décerné contre lui est assorti de l’exécution provisoire.

Les juges ajoutent qu’en application de l’article 464-2 du code de procédure pénale, 
le mandat de dépôt à effet différé peut être assorti de l’exécution provisoire lorsque la 
durée totale de l’emprisonnement ferme attaché à la peine prononcée est supérieure 
à un an, et que les conditions de l’article 465 du même code sont réunies, ce qui est 
le cas en l’espèce. Ils retiennent que l’exécution provisoire ainsi décidée doit conduire 
à l’incarcération du prévenu, comme le prévoient les articles D. 45-2-1 à D. 45-2-9 et 
D. 48-2-4 à D. 48-2-8 du code de procédure pénale. 

 7. Ils relèvent que les dispositions légales attachent des conséquences identiques au 
mandat de dépôt et au mandat de dépôt à effet différé assorti de l’exécution provisoire, 
lequel présente le caractère d’une mesure de sûreté, compte tenu de l’obligation qu’il 
impose au condamné de se présenter dans un établissement pénitentiaire pour y être 
incarcéré, sous peine d’y être contraint par la force publique. 

 8. Ils en déduisent que l’absence d’effet suspensif du pourvoi en cassation, prévu aux 
articles 465 et 569 du code de procédure pénale, s’attache tant au mandat de dépôt 
qu’au mandat de dépôt à effet différé assorti de l’exécution provisoire, tout en énon-
çant que les effets d’une mesure de sûreté ne sont pas suspendus par un pourvoi en 
cassation. 

 9. C’est à tort que la cour d’appel s’est fondée sur les articles 465 et 569 du code de 
procédure pénale pour considérer que l’exécution du mandat de dépôt à effet différé 
assorti de l’exécution provisoire n’était pas suspendue par le pourvoi en cassation.

 10. En effet, ces dispositions ne s’appliquent qu’au mandat de dépôt.

 11. Cependant, l’arrêt n’encourt pas la censure, pour les motifs qui suivent.

 12. Le mandat de dépôt à effet différé assorti de l’exécution provisoire a pour consé-
quence l’incarcération du prévenu à la date fixée par le procureur de la République. 
Cette incarcération se poursuit jusqu’à ce que la décision de condamnation soit exé-
cutoire.

 13. Elle s’effectue sous le régime de la détention provisoire, dès lors que l’exécution 
provisoire d’une peine d’emprisonnement n’est prévue ni par l’article 471 du code de 
procédure pénale ni par aucune autre disposition législative.

 14. Le moyen ne peut, dès lors, être admis. 

 15. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Guerrini - Avocat général : M. Cour-
tial - Avocat(s) : SCP Sevaux et Mathonnet -
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Textes visés : 
Article 471 du code de procédure pénale.

PRESCRIPTION

Crim., 28 novembre 2023, n° 23-80.599, (B), FS

– Cassation –

	■ Action publique – Suspension – Obstacle insurmontable à l’exercice 
des poursuites – Cas – Dissimulation tant du corps que de la scène 
de crime et personnalité sans histoire de la victime (non).

Ni l’absence de mobile résultant de la personnalité de la victime, ni la dissimulation du corps et de la scène du 
crime ne caractérisent un obstacle insurmontable à l’exercice des poursuites du chef d’homicide volontaire, de na-
ture à justifier la suspension de la prescription de l’action publique, au sens de l’article 9-3 du code de procédure 
pénale selon lequel tout obstacle de fait insurmontable et assimilable à la force majeure, qui rend impossible la 
mise en mouvement ou l’exercice de l’action publique, suspend la prescription.

Encourt la cassation l’arrêt d’une chambre de l’instruction qui considère qu’ont constitué un obstacle de fait 
à l’exercice de l’action publique du chef d’homicide volontaire, d’une part, la dissimulation tant du corps que 
de la scène de crime puisqu’aucun indice matériel de commission d’un meurtre n’a été trouvé, d’autre part, la 
personnalité sans histoire de la victime, qui ne pouvaient laisser supposer l’existence d’un meurtre en l’absence 
d’indice matériel et de mobile.

	■ Action publique – Délai – Infractions continues et instantanées – 
Point de départ – Décès de la victime.

Il résulte des articles 224-1 du code pénal et 7 du code de procédure pénale, dans sa version antérieure à la loi 
n° 2017-242 du 27 février 2017, que, d’une part, les infractions d’arrestation et enlèvement arbitraires sont 
des infractions instantanées qui se prescrivent à compter du jour où elles ont été commises, d’autre part, les infrac-
tions de détention et séquestration arbitraires sont des infractions continues dont la prescription court à compter 
du jour où elles ont pris fin dans leurs actes constitutifs et dans leurs effets. Encourt la cassation l’arrêt de la 
chambre de l’instruction qui rejette une demande de constatation d’extinction de l’action publique des chefs d’ar-
restation, enlèvement, détention ou séquestration arbitraires, à raison de la prescription, sans tirer les conséquences 
de ses constatations selon lesquelles le décès de la victime est survenu le jour de sa disparition, date qui constitue 
le point de départ du délai de la prescription des infractions instantanées comme des infractions continues.

M. [O] [E] et le procureur général près la cour d’appel de Grenoble ont formé des 
pourvois contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de ladite cour d’appel, en date du 
24 janvier 2023, qui, dans l’information suivie contre le premier des chefs de meurtre 
et arrestation, enlèvement, détention ou séquestration arbitraires, a rejeté sa demande 
de constatation d’extinction de l’action publique.
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 Par ordonnance du 17 avril 2023, le président de la chambre criminelle a joint les 
pourvois et prescrit leur examen immédiat.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le [Date décès 1] 1986, [L] [B] a garé son véhicule devant un immeuble dans le-
quel elle est entrée. Deux témoins ont entendu un cri long et dégressif. Elle n’a plus 
réapparu.

 3. Une enquête de recherche dans l’intérêt des familles a été déclenchée le jour même, 
suivie, le 30 mai, de l’ouverture d’une information contre personne non dénommée 
des chefs d’arrestation et séquestration arbitraires.

 4. Cette information, au cours de laquelle M. [O] [E] a été entendu sans qu’aucun 
élément à charge soit retenu contre lui, a été clôturée, le 2 novembre 1987, par une 
ordonnance de non-lieu confirmée, le 21 juin 1988, par un arrêt de la chambre d’ac-
cusation qui a fait l’objet d’un pourvoi rejeté par la Cour de cassation le 12 décembre 
1989.

 5. Le 17 avril 2020, le procureur de la République a ordonné une enquête préli-
minaire à la suite de la réception d’une lettre du frère de [L] [B] et, le 17 novembre 
suivant, a ouvert une information contre personne non dénommée du chef d’enlève-
ment, détention ou séquestration sans libération volontaire avant le septième jour ac-
compli depuis son appréhension, entre le [Date décès 1] 1986 et le 2 novembre 2020.

 6. Le 8 mai 2022, M. [E] a été interpellé et a avoué avoir tué [L] [B] en l’étranglant, 
à l’occasion d’une altercation provoquée par la circonstance qu’elle s’était, selon lui, 
mal garée.

 7. Le lendemain, le ministère public a délivré un réquisitoire supplétif du chef d’ho-
micide volontaire précédé d’un crime, en l’espèce l’enlèvement et la séquestration de 
la victime.

Le même jour, M. [E] a été mis en examen des chefs d’homicide volontaire et d’ar-
restation, enlèvement, détention ou séquestration, sans libération volontaire avant le 
septième jour. Il a été placé en détention provisoire.

 8. Sur ses indications, des fragments crâniens ont été retrouvés, en novembre 2022, 
dans une zone qu’il avait désignée comme étant celle où il avait abandonné le corps 
de la victime. Des expertises ont permis d’établir que ces fragments provenaient du 
corps de la disparue.

 9. Par requête du 17 octobre 2022, son avocat a sollicité notamment l’annulation de 
sa mise en examen pour cause de prescription de l’action publique et demandé sa mise 
en liberté.

 10. Par ordonnance du 4 novembre 2022, le président de la chambre de l’instruction 
a saisi d’office cette chambre aux fins d’examen complet de la procédure, sur le fon-
dement de l’article 221-3 du code de procédure pénale. 
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 Examen des moyens

 Sur le moyen proposé par le procureur général

 Enoncé du moyen

 11. Le moyen est pris de la violation des dispositions des articles 1er, 3, 4, 6, 7 de la 
Convention européenne des droits de l’homme, du préambule et des articles 1er, 2, 20, 
47, 49 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.

 12. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a considéré que les dispositions de 
l’article 7 du code de procédure pénale applicable à la date des faits et prévoyant un 
délai de prescription de l’action publique de dix ans ne pouvaient être écartées sur le 
fondement de la Convention européenne et de la Charte des droits fondamentaux, 
alors que le principe d’égalité de droits est affirmé par la Convention européenne et 
la Charte des droits fondamentaux, et que les droits ainsi reconnus bénéficient à toute 
personne concernée par une procédure pénale, quel que soit son statut juridique dans 
la procédure.

 Réponse de la Cour

 13. L’arrêt attaqué a rejeté la demande de constatation d’extinction de l’action pu-
blique, conformément aux réquisitions du ministère public.

 14. Le moyen, qui tend à une simple substitution de motifs, est irrecevable.

 Mais sur le premier moyen proposé pour M. [E]

 Enoncé du moyen

 15. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté l’exception de prescription 
de l’action publique concernant l’infraction d’homicide volontaire, déclaré régulière 
la procédure et renvoyé le dossier au magistrat instructeur pour poursuite de l’infor-
mation judiciaire, alors :

 « 1°/ qu’en matière d’homicide volontaire, seul un obstacle insurmontable à l’exer-
cice des poursuites peut justifier la suspension de la prescription de l’action publique ; 
qu’en l’espèce, l’arrêt constate que la disparition de [L] [B], signalée le soir même, a 
donné lieu à l’ouverture d’une « enquête de recherche dans l’intérêt des familles d’une 
personne majeure dès le [Date décès 1] 1986, jour du signalement de la disparition de 
[L] [B] ; [...] immédiatement suivie de l’ouverture d’une information judiciaire contre 
X des chefs d’arrestation et séquestration » (arrêt, p. 3 in fine et p. 12, § 3), et que « par 
un arrêt du 21  juin 1988, la chambre d’accusation de la cour d’appel de Grenoble 
[a] confirm[é] une ordonnance de non-lieu rendue le 2 novembre 1987 par le juge 
d’instruction » (arrêt, p. 4, § 6) ; que des poursuites ayant ainsi été exercées dès la dispa-
rition de la victime en vue de rechercher les causes de sa disparition et de la retrouver, 
interruptives de la prescription même pour des faits de meurtre qui étaient nécessaire-
ment connexes aux infractions d’arrestation et séquestration arbitraire seules visées par 
l’information, l’arrêt attaqué ne pouvait affirmer que le ministère public s’était heurté 
à un obstacle de fait l’empêchant d’exercer l’action publique du chef de meurtre ; que 
l’arrêt attaqué a ainsi violé les articles 7 et 9-3 du code de procédure pénale et 6 de la 
Convention européenne des droits de l’homme ; 

 2°/ qu’en matière d’homicide volontaire, seul un obstacle insurmontable à l’exercice 
des poursuites peut justifier la suspension de la prescription de l’action publique ; que 
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la seule dissimulation du corps de la victime et de la scène de crime ne caractérise pas 
un tel obstacle insurmontable ; qu’il ne peut en être autrement que lorsque nul ne 
pouvait s’inquiéter de la disparition de la victime ; qu’en l’espèce, selon les constata-
tions de l’arrêt attaqué, la disparition de [L] [B] le [Date décès 1] 1986 a immédiate-
ment donné lieu à l’ouverture d’une enquête puis d’une information pour arrestation 
et séquestration arbitraire clôturée par un arrêt de non-lieu du 21 juin 1988 ; qu’une 
enquête puis une information n’ont été rouvertes que les 17 avril 2020 et 17 no-
vembre 2020 « contre personne non dénommée du chef d’enlèvement, détention ou 
séquestration de [L] [B], sans libération volontaire avant le septième jour accompli 
depuis son appréhension » (arrêt, p. 4, § 7-8), étendue par un réquisitoire supplétif du 
9 mai 2022 à des faits d’homicide volontaire précédé de l’enlèvement et la séquestra-
tion de [L] [B] (arrêt p. 5)  ; qu’en écartant néanmoins l’exception de prescription, 
acquise au plus tard le 21 juin 1998 en application de l’article 7 du code de procédure 
pénale dans sa version alors en vigueur, au seul motif de «  la dissimulation tant du 
corps de [L] [B] ; que de la scène de crime puisqu’aucun indice matériel de commis-
sion d’un meurtre n’a été retrouvé dans le véhicule de la victime, dans le véhicule et le 
domicile d’[O] [E], ainsi que la personnalité sans histoire de [L] [B] ; ne pouvant laisser 
supposer qu’elle puisse avoir été victime d’un meurtre en l’absence d’indice matériel 
et de mobile » (arrêt, p. 15, § 2), l’arrêt n’a pas constaté l’existence d’un obstacle de 
fait insurmontable rendant impossible la mise en mouvement de l’action publique dès 
la disparition de la victime ; qu’il a ainsi violé le principe sus-énoncé, ainsi que les 
articles 7 et 9-3 du code de procédure pénale, ensemble l’article 6 de la Convention 
européenne des droits de l’homme. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 7 du code de procédure pénale, dans sa version antérieure à la loi n° 2017-
242 du 27 février 2017, et l’article 9-3 du même code :

 16. Il résulte du premier de ces textes qu’en matière de crime, l’action publique se 
prescrit par dix années révolues à compter du jour où le crime a été commis si, dans 
cet intervalle, il n’a été fait aucun acte d’instruction ou de poursuite.

 17. Selon le second, tout obstacle de fait insurmontable et assimilable à la force ma-
jeure, qui rend impossible la mise en mouvement ou l’exercice de l’action publique, 
suspend la prescription.

 18. Pour rejeter la demande de constatation d’extinction de l’action publique du chef 
de meurtre à raison de la prescription, l’arrêt attaqué énonce que le meurtre de [L] 
[B] paraît pouvoir être fixé au [Date décès 1] 1986, jour de sa disparition, mais que les 
investigations alors effectuées dans le cadre de l’enquête de recherche dans l’intérêt 
des familles puis de l’information ouverte des chefs d’arrestation et séquestration n’ont 
pas permis de retrouver d’indice de violences ou d’homicide, seuls deux témoins ayant 
entendu le cri de douleur d’une femme à proximité du lieu où le véhicule de la vic-
time a été découvert, portière ouverte et effets personnels à l’intérieur.

 19. Les juges précisent que seuls les aveux de M.  [E], le 9 mai 2022, ont justifié 
l’extension de la saisine du magistrat instructeur à des faits qualifiés d’homicide vo-
lontaire aggravé et que seuls les rapports d’expertises judiciaires déposés en novembre 
2022 ont confirmé que le crâne découvert en octobre 2022 était celui de [L] [B], de 
sorte que, jusqu’au 9 mai 2022, il n’existait pas de raisons plausibles rendant vraisem-
blable l’existence d’un homicide volontaire, même si la disparition était inquiétante.
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 20. Ils ajoutent que la seule dissimulation du corps de la victime d’un meurtre ne 
caractérise pas un obstacle insurmontable à l’exercice des poursuites pouvant justifier 
la suspension de la prescription de l’action publique.

 21. Ils en concluent que, d’une part, la dissimulation tant du corps que de la scène 
de crime puisqu’aucun indice matériel de commission d’un meurtre n’a été trouvé, 
d’autre part, la personnalité sans histoire de la victime, qui ne pouvaient laisser suppo-
ser l’existence d’un meurtre en l’absence d’indice matériel et de mobile, ont constitué 
un obstacle de fait à l’exercice de l’action publique du chef d’homicide volontaire, 
dont le délai de prescription de l’action publique n’a commencé à courir, en raison 
de cette dissimulation destinée à empêcher la connaissance de l’infraction, qu’à partir 
du jour où celle-ci est apparue et a pu être constatée dans des conditions permettant 
l’exercice des poursuites, soit, en l’espèce, le 9 mai 2022.

 22. En statuant ainsi, la chambre de l’instruction a méconnu les textes susvisés et les 
principes ci-dessus rappelés.

 23. En effet, ni l’absence de mobile résultant de la personnalité de la victime ni la 
dissimulation du corps et de la scène du crime ne caractérisent un obstacle insurmon-
table à l’exercice des poursuites pouvant justifier la suspension de la prescription de 
l’action publique, laquelle avait, au demeurant, été mise en mouvement, dès le mois de 
mai 1986, des chefs d’arrestation et séquestration arbitraires.

 24. La cassation est par conséquent encourue de ce chef.

 Et sur le second moyen proposé pour M. [E]

 Enoncé du moyen

 25. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté l’exception de prescription de 
l’action publique concernant l’infraction d’arrestation, enlèvement, séquestration ou 
détention arbitraires, déclaré régulière la procédure et renvoyé le dossier au magistrat 
instructeur pour poursuite de l’information judiciaire, alors « que la séquestration ou 
la détention arbitraire prend fin avec la libération ou le décès de la victime ; que dès 
lors, la libération ou le décès de la victime marque le départ du délai de prescription 
de l’action publique ; qu’au cas d’espèce, il résulte du rapport de l’expertise anthropo-
logique du crâne attribué à [L] [B] que celle-ci était âgée au plus de « 40 ans » (arrêt, p. 
13, § 5) au jour de son décès, âge qu’elle aurait atteint en 2001 pour être née le [Date 
naissance 2] 1961 (D16) ; que dès lors, la prescription décennale applicable en matière 
criminelle et prévue par l’article 7 du code de procédure pénale dans sa rédaction 
antérieure à la loi du 27 février 2017, a commencé à courir au plus tard en 2001 et 
a été acquise en tout état de cause en 2011 ; que pour néanmoins rejeter l’exception 
de prescription des faits d’enlèvement et séquestration, la chambre de l’instruction 
se borne à énoncer que « la séquestration et la détention constituent des infractions 
continues, qui persistent tant que durent ces faits » (arrêt, p. 12, § 4) ; qu’en statuant 
par ces motifs inopérants, sans tirer de ses propres constatations la conclusion que l’ac-
tion publique, concernant le délit de détention et séquestration, avait commencé à se 
prescrire dès le décès de la victime pour s’éteindre au plus tard en 2011, la chambre de 
l’instruction a violé le principe sus-énoncé, ainsi que les articles 224-1 du code pénal 
et 8 du code de procédure pénale, ensemble l’article 6 de la Convention européenne 
des droits de l’homme. »
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 Réponse de la Cour

 Vu les articles 224-1 du code pénal et 7 du code de procédure pénale, dans sa version 
antérieure à la loi n° 2017-242 du 27 février 2017 :

 26. Il résulte de ces textes que, d’une part, les infractions d’arrestation et enlèvement 
arbitraires sont des infractions instantanées qui se prescrivent à compter du jour où 
elles ont été commises, d’autre part, les infractions de détention et séquestration arbi-
traires sont des infractions continues dont la prescription court à compter du jour où 
elles ont pris fin dans leurs actes constitutifs et dans leurs effets.

 27. Pour rejeter la demande de constatation d’extinction de l’action publique des 
chefs d’arrestation, enlèvement, détention ou séquestration, sans libération volontaire 
avant le septième jour, à raison de la prescription, l’arrêt attaqué énonce que l’en-
lèvement, la détention ou la séquestration constituent des infractions continues qui 
persistent tant que durent ces faits et que leur prescription ne court qu’à partir du jour 
où elles ont pris fin dans leurs actes constitutifs et leurs effets.

 28. Les juges ajoutent que M. [E] a été mis en examen le 9 mai 2022 des chefs précités 
et que, s’il a contesté ces faits, affirmant avoir tué [L] [B] dès le [Date décès 1] 1986, 
les indices concordants de ces chefs résultent, à la date de l’interrogatoire de première 
comparution, d’une part, de la disparition de la victime à compter du [Date décès 1] 
1986, d’autre part, du fait que M. [E] est, selon ses dernières déclarations, la dernière 
personne à l’avoir vue avant de la tuer.

 29. Ils en concluent qu’il appartiendra au magistrat instructeur, à l’issue de l’informa-
tion, d’apprécier s’il existe des charges suffisantes de ces chefs pour renvoyer M. [E] 
devant une juridiction de jugement, dès lors que le crâne de la victime a été découvert 
selon les indications de celui-ci et qu’aucun élément ne vient infirmer, à ce jour, ses 
déclarations quant à la mort de la victime dès le jour de sa disparition.

 30. En statuant ainsi, la chambre de l’instruction, qui n’a pas tiré les conséquences de 
ses constatations selon lesquelles la mort de [L] [B] était survenue le jour de sa dispa-
rition, soit le [Date décès 1] 1986, date qui constituait le point de départ du délai de la 
prescription des infractions instantanées comme des infractions continues, a méconnu 
les textes susvisés et les principes ci-dessus rappelés.

 31. La cassation est de nouveau encourue de ce chef.

 PAR CES MOTIFS,

 Sur le pourvoi formé par le procureur général :

 Le REJETTE ;

 Sur le pourvoi formé par M. [O] [E] : 

 CASSE et ANNULE en toutes ses dispositions l’arrêt susvisé de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Grenoble, en date du 24 janvier 2023,

 et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’appel 
de Lyon à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 DIT n’y avoir lieu à application de l’article 618-1 du code de procédure pénale ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Grenoble et sa mention en marge 
ou à la suite de l’arrêt annulé.
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Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Samuel - Avocat général : M. Quintard - 
Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan ; SCP Piwnica et Molinié -

Textes visés : 

Article 9-3 du code de procédure pénale ; article 224-1 du code pénal ; article 7 du code de pro-
cédure pénale, dans sa version antérieure à la loi n° 2017-242 du 27 février 2017.

Rapprochement(s) : 

Sur la notion d’obstacle insurmontable à l’exercice des poursuites : Crim., 21 juin 2023, pourvoi 
n° 23-80.106, Bull. crim. (rejet)  ; Crim., 13 décembre 2017, pourvoi n° 17-83.330, Bull. crim. 
2017, n° 290 (cassation) ; Ass. plén., 7 novembre 2014, pourvoi n° 14-83.739, Bull. crim. 2014, 
Ass. plén, n° 1 (rejet). Sur le point de départ du délai de prescription de l’action publique : Crim., 
24 mai 2018, pourvoi n° 17-86.340, Bull. crim. 2018, n° 102 (rejet).

SAISIES

Crim., 15 novembre 2023, n° 23-81.135, (B), FRH

– Cassation sans renvoi –

	■ Saisies spéciales – Décision autorisant l’aliénation du bien ou du 
droit – Condition – Avis préalable du procureur de la République – 
Défaut – Portée.

Encourt la cassation l’arrêt de la chambre de l’instruction qui rejette la demande en nullité d’une ordonnance 
de remise des biens placés sous main de justice en vue de leur aliénation prise en application de l’article 99-2, 
alinéa 2, du code de procédure pénale, alors que l’avis du procureur de la République n’a pas été préalablement 
recueilli conformément au cinquième alinéa de ce même article, au motif qu’aucune nullité n’est spécialement 
encourue et qu’aucun grief n’est démontré.

M. [Y] [D] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Saint-Denis de La Réunion, en date du 24 janvier 2023, qui, dans l’infor-
mation suivie contre lui du chef d’escroquerie aggravée, a confirmé l’ordonnance de 
remise à l’AGRASC aux fins d’aliénation rendue par le juge d’instruction.

 Par ordonnance du 12  juin 2023, le président de la chambre criminelle a prescrit 
l’examen immédiat du pourvoi.

LA COUR,
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 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. M. [Y] [D] a été mis en examen pour escroquerie aggravée.

 3. Dans le cadre de l’information, il a été procédé à la saisie de divers biens mobiliers 
lui appartenant pour un montant évalué à 162 280 euros.

Par ordonnance du 15 juin 2022, le juge d’instruction a ordonné la remise de ces biens 
à l’AGRASC en vue de leur aliénation. 

 4. M. [D] a relevé appel de cette décision

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé l’ordonnance de remise à 
l’AGRASC des biens mobiliers saisis, alors « que les décisions de remise à l’AGRASC 
font l’objet d’une ordonnance motivée prise soit sur réquisitions du procureur de la 
République, soit d’office après avis de ce dernier ; que l’avis du procureur de la Répu-
blique constitue une formalité obligatoire dont l’absence cause nécessairement grief ; 
qu’en retenant qu’aucune nullité n’est spécialement encourue du fait de l’absence 
d’avis du procureur de la République et en exigeant la démonstration d’un grief, la 
chambre de l’instruction a violé l’article 99-2, alinéa 5, du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 99-2, alinéas 2 et 5, du code de procédure pénale :

 6. Il résulte de ce texte que, lorsque le juge d’instruction ordonne d’office la remise 
à l’AGRASC, en vue de leur aliénation, de biens meubles placés sous main de justice 
car le maintien de la saisie serait de nature à diminuer la valeur des biens, cette décision 
est prise après avis du procureur de la République.

 7. Pour écarter le moyen selon lequel l’ordonnance de remise des biens en vue de leur 
aliénation serait nulle faute d’avis préalable du procureur de la République, l’arrêt atta-
qué énonce qu’aucune nullité n’est spécialement encourue du fait de cette irrégularité 
et qu’aucun grief n’est démontré. 

 8. En se déterminant ainsi, alors que les dispositions précitées de l’article 99-2 du code 
de procédure pénale exigent que le juge d’instruction recueille l’avis du procureur de 
la République avant de prendre une ordonnance de remise des biens placés sous main 
de justice en vue de leur aliénation, la chambre de l’instruction a méconnu le texte 
susvisé et le principe ci-dessus rappelé. 

 9. La cassation est par conséquent encourue.

 Portée et conséquences de la cassation

 10. La cassation aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure d’appliquer 
directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l’article 
L. 411-3 du code de l’organisation judiciaire. 
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 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de 
l’instruction de la cour d’appel de Saint-Denis de La Réunion, en date du 24 janvier 
2023 ;

 DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

 ANNULE l’ordonnance du juge d’instruction du 15 juin 2022 du tribunal judiciaire 
de Saint-Denis de La Réunion ordonnant la remise à l’AGRASC de biens meubles 
appartenant à M. [D] et placés sous main de justice en vue de leur aliénation ; 

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Saint-Denis de La Réunion et sa 
mention en marge ou à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Gillis - Avocat général : M. Valat - Avo-
cat(s) : SCP Sevaux et Mathonnet -

Textes visés : 
Article 99-2, alinéa 2, du code de procédure pénale.

TERRORISME

Crim., 7 novembre 2023, n° 22-87.230, (B), FRH

– Rejet –

	■ Actes de terrorisme – Provocation et apologie – Apologie d’actes 
de terrorisme – Diffusion depuis un territoire étranger – Compétence 
territoriale – Condition.

La circonstance que des propos susceptibles de caractériser le délit d’apologie publique d’actes de terrorisme, dif-
fusés par le réseau internet depuis un territoire étranger, aient été accessibles depuis la France ne caractérise pas à 
elle seule un acte de publicité sur le territoire de la République rendant le juge français compétent pour connaître 
de ce délit, en l’absence de tout critère rattachant les propos incriminés audit territoire.

Justifie sa décision la cour d’appel qui retient la compétence du juge français pour connaître d’un tel délit, pro-
cédant de propos accessibles depuis la France et diffusés par un compte dont les adresses de connexion utilisées 
sont situées en Algérie dès lors qu’il ressort de ses constatations que ces propos, en langue française, pour certains, 
sont accompagnés de photographies représentant la France, stigmatisée comme un pays de mécréance, opposé à 
l’organisation dite Etat Islamique, et, pour d’autres, incitent les musulmans à se sentir étrangers sur « toutes les 
terres qui refusent d’appliquer et combattent les lois d’Allah », notamment la France, et ce, alors que le territoire 
de la République a été frappé et reste frappé par le terrorisme islamiste.
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M. [Y] [U] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Douai, chambre 
correctionnelle, en date du 8 novembre 2022, qui, pour apologie publique d’un acte 
de terrorisme, l’a condamné notamment à deux ans d’emprisonnement.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Le 4 juillet 2022, la direction zonale de la sécurité intérieure nord (DZSI) a adressé 
un signalement au procureur de la République de Lille relatif à l’activité publique de 
propagande à visée terroriste de M. [Y] [U], au moyen d’un compte Twitter, sous le 
pseudonyme de [D] [P].

 3. La DZSI a relevé plusieurs propos susceptibles de caractériser le délit d’apologie 
publique d’un acte de terrorisme, tenus par M. [U] sur ce compte, entre le 25 mai et 
le 6 juillet 2022, période au cours de laquelle celui-ci se trouvait en Algérie. 

 4. L’intéressé est rentré en France le 19 juillet suivant, date à laquelle il a été interpellé.

 5. Les adresses IP de connexion au compte utilisé par M. [U], pendant la période 
considérée, ont été localisées en Algérie, l’intéressé se connectant à internet au moyen 
d’un réseau privé virtuel.

 6. Le tribunal correctionnel a déclaré M. [U] coupable du délit poursuivi et a pro-
noncé sur les peines.

 7. Le prévenu et le ministère public ont relevé appel du jugement.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 8. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné M. [U] pour apologie 
d’actes de terrorisme, alors « qu’en l’absence de tout critère rattachant au territoire 
de la République les propos incriminés susceptibles de constituer l’apologie d’actes 
de terrorisme, la circonstance que ces propos du fait de leur diffusion sur un réseau 
social, aient été accessibles depuis ledit territoire ne caractérise pas, à elle seule, un acte 
de publication sur ce territoire rendant le juge français compétent pour en connaître ; 
qu’en se bornant à relever que les messages, même s’ils avaient été écrits alors que [Y] 
[U] se trouvait en Algérie, étaient réputés avoir été commis sur le territoire national 
puisqu’ils étaient publics et accessibles, tant sur le plan technique que linguistique, 
depuis le territoire français, la cour d’appel n’a pas légalement justifié sa décision au 
regard des articles 113-2 et 421-2-5 du code pénal. » 

 Réponse de la Cour

 9. La Cour de cassation juge qu’en l’absence de tout critère rattachant au territoire 
de la République des propos incriminés sur le fondement de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse, la circonstance que ceux-ci, du fait de leur diffusion sur le 
réseau internet, aient été accessibles depuis ledit territoire ne caractérise pas, à elle 
seule, un acte de publication sur ce territoire rendant le juge français compétent pour 
en connaître (Crim., 12 juillet 2016, pourvoi n° 15-86.645, Bull. crim. 2016, n° 218).
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 10. L’apologie publique d’actes de terrorisme pouvant procéder de propos diffusés par 
le réseau internet depuis un territoire étranger, accessibles depuis la France, il y a lieu 
de considérer que, pour cette infraction également, cette circonstance ne caractérise 
pas à elle seule un acte de publicité sur le territoire de la République rendant le juge 
français compétent pour connaître de ce délit, en l’absence de tout critère rattachant 
les propos incriminés audit territoire.

 11. En l’espèce, pour écarter l’exception d’incompétence territoriale soulevée par le 
prévenu et confirmer le jugement, l’arrêt attaqué énonce notamment que les tweets 
litigieux de M. [U] ont été publiés et diffusés sur le réseau internet en langue française 
et qu’ils étaient accessibles à tous sans aucune restriction depuis le territoire français.

 12. Les juges ajoutent que, dès lors que la publicité des écrits, élément constitutif de 
l’infraction d’apologie du terrorisme reprochée, a eu lieu sur le territoire de la Répu-
blique, l’infraction est réputée commise sur ce territoire.

 13. Ils en concluent que, quand bien même les messages auraient été écrits par M. [U], 
alors qu’il se trouvait en Algérie, les faits sont réputés avoir été commis sur le territoire 
national puisque lesdits messages étaient publics et accessibles, tant sur le plan tech-
nique que linguistique, depuis le territoire français.

 14. C’est à tort que les juges ont retenu que les faits sont réputés avoir été commis sur 
le territoire national, les messages diffusés étant accessibles depuis le territoire français, 
dès lors que cette circonstance ne caractérise pas, à elle seule, en l’absence de critère 
de rattachement desdits propos au territoire de la République, un acte de publication 
sur ce territoire rendant le juge français compétent pour en connaître.

 15. Cependant, l’arrêt n’encourt pas la censure dès lors qu’il en résulte que les propos 
poursuivis ont été diffusés en langue française, certains accompagnés de photographies 
représentant la France, stigmatisée comme un pays de mécréance, opposé à l’orga-
nisation dite Etat Islamique, d’autres incitant les musulmans à se sentir étrangers sur 
« toutes les terres qui refusent d’appliquer et combattent les lois d’Allah », notamment 
la France, et ce, alors que le territoire de la République a été frappé et reste frappé par 
le terrorisme islamiste, éléments qui constituent, en l’espèce, des critères suffisants de 
rattachement desdits propos au territoire français.

 16. Ainsi, le moyen doit être écarté.

 17. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Dary - Avocat général : M. Croizier - Avo-
cat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -

Rapprochement(s) : 
Sur le fait que la diffusion sur le réseau internet de propos accessibles depuis le territoire français 
ne caractérise pas, à elle seule, un acte de publication sur ledit territoire, rendant le juge fran-
çais compétent, en l’absence de tout critère rattachant les propos incriminés au territoire de la 
République : Crim., 12 juillet 2016, pourvoi n° 15-86.645, Bull. crim. 2016, n° 218 (rejet). Sur 
l’application de la responsabilité « en cascade » de l’article 93-3 de la loi du 29 juillet 1982 aux 
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publications étrangères diffusées en France : Crim., 18 juin 2019, pourvoi n° 18-85.298, Bull. 
crim. 2019, n° 125 (rejet). Sur le délit de recel d’apologie d’actes de terrorisme : Crim., 7 janvier 
2020, pourvoi n° 19-80.136, Bull. crim. (rejet).
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Avis de la Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois
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Partie III 
 

Décisions des commissions et 
juridictions instituées auprès de la 

Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois
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